
22•2Ym2~ 
.lanl§IISIF f9'%/f 

socialiste 

HEBDOMADAIRE 

DU PARTI SOCIALISTE 

UNIFIE 

Supplément au n• 478, 1,50 F 

JEUDI 24 DECEMBRE 1970 

Textes 
SOUllliS a la 
discussion 



Déclaration de la Direction Politique nationale 

Pour préparer le . Conseil National 
C t · esti·ons n'ont été que partiellement abor-

Quatorze assemblées régionales ont réuni un millier 
de délégués, ouvriers et paysans. Aux militants du P.S.U. 
s'étaient joints des travailleurs ·qui mènent les luttes avec 
eux. Pour la première fois les travailleurs, à partir de leur9 
expériences, ont pu élaborer eux-mêmes le programme d'ac
tion politique capable d'assurer la convergence de. leurs 
luttes dans une perspective révolutionnaire. 

Ces assemblées ont fait apparaître une grande unité de 
vuei comme l'exprime le document élaboré par la commission 

. nationale de synthèse des secteurs ouvriers et paysans. 
Là où des divergences sont apparues (par exemple sur 

les rapports parti-syndicats ou avec certains délégués de la 
région Rhône-Alpes sur les problèmes paysans), les posi
_tions contradictoires seront publiées par ailleurs. 

Bien entendu, si presque tous les problèmes ont été 
abordés, ils l'ont été inégalement par chacune des assem
blées. Chacune d'entre elles, maîtresse de son ordre du jour, 
s'est attachée d'abord aux problèmes les plus proches de 
l'expérience réelle des participants. Le débat d'orientation 
n'a fait l'objet d'un texte que dans la Région Parisienne. Ce 
texte serçi transmis à l'ensemble des militants (1 ). 

D'autres contributions sont en cours de rédaction, no
tamment · Sl;lr les problèmes agricoles et la formation profes-
sionne!le. · · 

A.- Lu 
• · L'organisation du travail est ac
tuell_ement entièrement eritre les 
mains du patronat - privé ou 
d'Etat - conçue par lui tout à la 
fois d'une façon scientifique et sui
vant un organigramme de type mili
taire et se traduit précisément par 
ce qui fait l'objet des autres points 
de l'étude dont nous sommes char
gés : hiérarchie - productivité - dis
crimination dans l'entreprise. 

Hiérarchie 
Aspects immédiats 

Ses manifestations les plus évi
dentes sont : celui qui a la blouse 
blanche et qui gueule dans l'atelier 
et les différences entre les feuilles 
de payes. 

Elle traduit en fait à la fois l'ar
bitraire des patrons, la volonté de 
diviser la classe ouvrière et de 
maintenir la bureaucratie dans l'en
treprise. 

Rôle 
Le capitalisme est conduit à mul

tiplier les pouvoirs dans l'entrepri
se : pouvoir des dirig~ants, des 
cadres, de la maitrise, etc. 

' . 
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Il y a des centres de décision et 
il y a une hiérarchie : dans l'orga
nisation capitaliste les centres de 
décision sont en dehors de la hié
rarchie; 

C'est l'intérêt dû capitalisme de 
faire cautionner sa politique par des 
technocrates, de dpnner un aspect 
technique à ses décisions, ce qui 
les rend apolitiques. Les cadres 
sont ainsi la courroie de transmis
sion du pouvoir capitaliste, le para
veAt ou l'instrument de l'exploita
tion capitaliste. Ils servent de cau
tion technique à des décisions poli
tiques. 

De plus, la hiérarchie est utilisée 

Idéologie patronale 
l'individu 
la paix sociale 
la hiérarchie 
le profit 
le rationnel 
« Travaille et tais-toi » 

le Chef 
l'entreprise 
la compétition 
le comité d'entreprise 
l'apolitisme 
l'ordre 
la collaboration 

er aines qu · 1 D' 
dées, comme celles de l'enseignement et ~e 1~ c~, tu;_e. ,au-

. tres ne l'ont pas été du tout, comme _c_e e de f~cd ,,ont· etu-
diante, et devront faire l'objet de propos1t1ons es e era ions .. 

Certains problèmes ouvriers d~vront être approfondis, 
par exemple le problème de la re_tra1te. 

Les fédérations devront respecter l'esprit qui a présidé 
au programme des Assemblées; Il _ne, ~·agit pas d'établir un 
catalogue de revendicatioos. _Ils a~1t d e!aborer, dans layers
pective de transformation revolut1onna1re'. les mots ? ordre 
permettant d'unifier les luttes des travailleurs o~vners et 
paysans, frança is et immigrés, et de_ trouver_ la v?1e de !eur 
alliance avec les autres couches sociales qui subissent I op
pression capitaliste. 

Le rôle des sections et des fédérations sera de se pro
noncer sur les orientations de ce programme en ne trahis
sant pas la volonté expr.imée par les. militants ouvriers et 
paysans délégués aux Assemblées régionales. . 

Pour que cettè volonté soit respectée, il importe que les 
fédérations mandatent au Conse il national des militants ou
vriers et paysans. 

(1) Pour faciliter cette transmission, le texte est publié en annexe dans ce numéro de 
• Tribune Socialiste •, ainsi que le texte Rhône-Alpes sur /es problèmes paysans et fa 
contribution sur la formation professionnelle. 

d'action 

comme courroie de transmission de 
l'idéologie patronale. Celle-ci s'ex
prime à ·travers un certain nombre 
de valeurs qui sont celles de 
I' « élite • dirigeante et qu'il va 
falloir inculquer aux exploités. Ces 
valeurs s'expriment par un certain 
nombre de mots clefs. Bien enten
du le mouvement_ ouvrier exprime 
aussi un certain nombre de mots 
qu_e le patronat ,:i' ignore pas et qu'il 
va s'essayer à détruire. 

Enfin il y a nécessité pour la 
bourgeoisie de maintenir des iné
galités salariales importantes pour 
perpétuer Je modèle de développe-
ment de la société . de consomma-

Idéologie ouvrière 
le.s masses 
la lutte 
le conseil ouvrier, le soviet 
le partage . 
l'humain 
la contestation 
le leader, le meneur 
l'autogestion 
l'unité 
le syndicalisme 
la politique 
la société' à rebâtir 
la lutte des classes. 

tian (rôle de p ilotes-consomma
teurs des cadres). 

Objectifs 
Avec la volonté d'imposer un 

statut unique du travailleur (du ma
r.œuvre à l'ingénieur) il faut dès 
lors être net : 

• refuser toute multipl ication 
des échelons. intermédiaires et de 
l' institutionnalisation des différen
ces de _salaire par leur création. 

• exiger, notamment à travers 
des A.G. du personnel une aug
mentation uniforme pour tous, sans 
se masquer qu 'une telle revendica
tion r isque d'éclairer la ligne de 
partage de la lutte de c lasses, qui 
passe aussi à travers les entre
prises. 

• la fixation de la somme de
mandée ne doit pas avoir, comme 
seule base l'évolution du coût. de 
la vie, mais tenir compte de celle 
des bes~ins réels, ressentis par 
le~ travailleurs et définis par eux
memes. 
. Mais pour répondre à la dispa

rité . ~es . salaires, pour la même 
q~alification, d'un atel ier à l'autre, 
d_ une . us!ne à l'autre, et d'une ré
gion a I autre, un objectif actuel 
pourrait être : 



La grille unique des salaires, 
pour un même travail, à un même 
niveau, même salaire. 

L'idéal à atteindre, lorsque. les 
mentalités auront suffisamment 
évolué et que l'on sera assez dé
taché de la notion de profit et au
tre, est la suppression totale de la 
hiérarchie. Chacun travaillant selon 
ses aptitudes et recevant un sa
laire en fonction de ses besoins. 

Les étapes possibles peuvent 
être à moyen terme la détermina-

Productivité 
Présentée par les patrons com

me une nécessité pour rester 
• compétitifs • et obéir aux fameu
ses lois du marché, imposée sou
vent comme un chantage à 13 ga
rantie de l'emploi (voire à la santé 
des malades). ressentie so:.ivent 
comme· une émulation justifiant la 
promotion et le passage dans l'aris
tocratie ouvr_ière, ou comme une 
sorte de devoir vis-à-vis d'une col
lectivité plus large (nationale pour 
les services publics). · 

Elle est en fait un instrument en
tre les mains du patronat pour : 

accentuer l'accumulation du 
capital (récupération des salaires 
et augmentation des profits). 

récupération d'une main de ce 
que l 'on a donné de l'autre (réduc
tion d'horaire). 

briser la combativité ouvrière 
(abrutissement, etc.) . 

Ceci étant, 
Elle est le lieu privi légié de l'ap-

tion d'un salaire « besoin • le même 
pour tout le monde et qui serait 

. révisé en fonction de l'augmenta
tion du coût de la vie et de l'ac
cession aux découvertes de la 
technique du plus grand nombre 
(télé, machines à laver) à ce sa
laire « besoin • on peut a_djoindre 
un salaire de fonction qui varierait 
suivant les responsabilités et qui 
au début devrait être maintenu en 
valeur relative (réévaluation de 
temps à autre). 

plication de l'axe du contrôle ou
vrier, l'endroit précis où est remise 
totalement en cause l'autorité pa
tronale. 

Elle doit être remise en cause r.t 
simultanément à tous les niveaux, 
de la simple équipe à l'ensemble 
de l'entreprise. 

Bien sûr ie contrôle sur les ca
dences, l'imposition unilatèrale du 
temps de repos sur les chaines, la 
suppression du boni sont les ob
jectifs importants, mais lier salc:ii
res et productivité c 'est tomber 
dans le piège patronal car il ac
corde toujours des miettes et récu
père les augmentations très large
ment par ce moyen. 

Par contre lier la productivité et 
les horaires parait plus juste en par
t iculier la diminution automatique 
de la durée du travail à chaque 
innovation technique, est un objec
tif précis répondant à cette ques
tion. 

Discriminatüon 
dans !'entr prrâ~~ 

Arme privilégiée du patronat, el
le lui sert pour : 

• diviser la classe ouvrière en 
tentant d'opposer entre elles ses 
différentes couches et d'intégrer 
ce qu'il appelle lui-même « l'aris
tocratie ouvrière ,. . 

• briser la combativité ouvrière · 
en acceptant une dialectique « r. a
tégorielle " · 

e faire agir au maximum le ca
dre oppressif et répressif du sys
tème capitaliste de la division du 
travail. 

Elle revêt dès lors plusieurs as
pects et touche plus spécialement 
certaines catégories. 

Les aspects 

La politique salariale 
Liée indissolublement à la con

ception de la hiérarchie, elle est de 
ce fait plus particulièrement étu
diée dans un autre chapitre de cet
te synthèse. Insistons seulement 
ici sur le fait qu'elle se développe 
le plus souvent en : 

• multipliant les classifications 
intermédiaires et imposant les dé
finitions ·de postes. 

• se réservant le droit d'attri
buer des primes dites « personna
lisées • (primes, bonis, chantage à 
l'absentéisme, à la baisse de pro
ductivité, à la promotion). 

O proposant aux organisations 
syndicales de reconnaitre cet étc;1t 
de fait par le biais notamment des 
contrats dits « de progrès ». 

la politique d'embauche 
L'embauche est précédée d 'une 

enquête de type policier (le recours 
à des agences pr ivées est de plus 
en plus fréquent) où les activ ités 
syndicales et politiques auront le 
poids que l 'on sait. On embauchera 
prioritaire'ment des cadres politi
quement/ et socialement sûrs, des 
ouvriers/ connus pour leurs idées 
conforrr\istes, militaristes ou rénc
tionnaves et on leur promettra une 
prom91ion rapide moyennant un 
complément de formation. 

La sélection s'accompagne vo
lontiers de critères d'apparences 
psycho-techniques, voire simple
ment médicale, mais qui sont en 
fait les signes d'acceptation d'un 
système et d'une idéologie. En tout 
état de cause, elle renforcera alors 
la crédibilité d'une hiérarchie du 
savoir et des compétences. 

L'information patronale 
Depuis 68, on constate un in

vestissement certain du patronat 
en temps et en argent pour étendre 
et diffuser l'idéologie capitaliste. 

Face aux tracts syndicaux ou po-

litlques, la direction oppose sou
vent la lettre individuelle ou la note 
d ' information rapide,' utilisant à 
plein la suprématie de ses m9.yens. 
Le but en est toujours de démon
trer que la direction est soucieuse 
des intérêts de son personnel, 
qu'elle est « raisonnable • et que 
les porte-parole que se donne le 
personnel ne le sont pas. 

La direction instaurera également 
un système de « confé'rences ,. 
baptisées « comités • ou même 
« conseils • (sic 1), ouvertes à un 
certain niveau de la hiérarchie. Par
tant du principe que ce qui crée 
un « malaise • dans les catégori~s 
de l'encadrement, c'est la plus 
grande compétence des militants 
sur le plan social, juridique, écono
mique et que cette situation crée 
un complexe d'infériorité qans la 
hiérarchie (opposé à sa vocation 
de domination), elle instituera des 
cours spéciaux ou enverra . ses ca
dres à des « séminaires •. 

-La formation 

Personnelle ou collective, inté
rieure à l'entreprise ou extérieure, 
déjà fortement hiérarchisée quand 
elle était baptisée « technique », 

mystificatrice quand, acceptée par 
les syndicats, elle se proclame 
« permanente », elle constitue en 
fait : 

e la reconnaissance du bien
fondé de la hiérarchie du savoir 
et des compétences. 

l'acceptation par les syndicats 
de la division capitaliste du travail. 

Ayant comme objectif non dissi
mulé d'être « rentable •, dans les 
plus brefs délais, pour l'entreprise, 
s'ouvrant aux travailleurs se si
tuant à un certain niveau de la hié
rarchie, elle prolonge finalement 
dans l'entreprise un enseignement 
bourgeois, véhicule de l'idéologie 
bour~eoise, contre lequel lut_tent 
nos camarades étudiants et ensei
gnants. Elle accentue la mainmise 
du patronat sur l'enseignement et 
assure une intégration plus conti
nue dans le système. 

La formation professionnelle pour 
adultes, présentée comme « neu
tre » est en fait de plus en plus 
contrôlée, voire assurée par les 
employeurs (subventions patrona
les), ou confiée à des cours privés. 
Elle est assurée dès lors en cri
tère de rentabilité. De plus son 
coût, souvent trop élevé, ne permet 
pas une reconversion ou un per
fectionnement véritable. 

Le logement 
dit "de fonction" 

L'exemple le plus net de ce que 
peut être un besoin social confié 
au patronat : l'exemple du holding 
Peugeot à Sochaux qui a détourné 
le financement public H.L.M. vers 
des sociétés immobilières sous son 
contrôle qu i gèrent logements fa
milieux, logements des-jeunes tra
vailleurs et travailleurs immigrés. 

C'est _un maillon supplémentaire 
à la chaine qui lie le travailleur à 
l'employeur, notamment dans le cas 
de départ. ou d'installation en pro
vince. 

Il y a de plus l'interprét~tion 
• économique • ·que font un certain 
nombre de directions de l'emploi 
du 1 % ; priorité donnée aux ca
dres venant de province, voire de 
l'étranger. 

Les catégories 
les plus spécialement 
touchées 

Les travailleurs immigrés 
Volant de main-d'œuvre reconnu 

nécessaire par le capitalisme fraD
çais, et européen, il est plus cor
rect de les définir comme • fraction 
non française • du même proléta
riat international ; à ce titre et du 
fait de leur situation objective ils 
sont partie prenante dans la lutte 
des classes en France. Le patronat 
se~sert à ce niveau de deux armes : 

• en liaison avec l'appareil ré
pressif, policier, i) assure la pres
sion sur les T.I. pour qu'ils ne par
ticipent pas aux luttes qui les_ con
cernent. 

• utilisant les retombées de 
l' idéologie bourgeoise dans le mou
vement ouvrier, il entretient le ra
cisme, le chauvinisme, voire le so
cial-chauvinisme ( • les travailleurs 
français d'abord " disent certains 
maires P.C.). 

Un certain nombre de mots _!:for
dre d'action sont de type réformis
te et révisionniste, tels que ceux 
de : 

• droits égaux : pour qui ? Est
ce que cela signifie le droit pour 
un T.I. d'être, au même titre qu'un 
polisseur sur métaux par exemple 
(quelle que soit son origine) usé 
à 50 ans? 

• droit au logement. Devant le 
scandale des bidonvilles, le patro
nat arrive à concevoir une pol it ique 
de logement liée au contrat pour la 
population immigrée. Que vaut cet
te politique ? 

Par contre, l'alphabétisation e\'t 
un besoin auquel on doit répondre. 
Mais à condition d'être conçue 
comme un travail collectif et non 
comme un travail tendant à la pro
motion individuelle ou à • l'intégra
tion dans la . nation française • 
par : 

• l'utilisation des manuels orien
tés de l'Education Nationale. 

• l'absence de contact indivi
duel. 

• la persistance du rapport mai
tre-élève rappelant le rapport colo
nisateur-colonisé. 

• l'unique étude de la langue 
française. 
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La direction politique de l'alpha
bétisation doit être assurée par les 
T.I. eux-mêmes. 

C'est une première étape vers 
leur organisation autonome. Celle- · 
ci revêt une importance capitale 
dans le problème de la jonction 
avec la clas·se ouvrière française. 

Comptant sur leurs propres for
·ces et luttant sur leurs problèmes 
ils a_pparaitront comme une force. 
Retrouvant dans la bataille contre 
la discrimination les jeunes et les 
femmes, ils -feront la jonction avec 
la classe ouvrière d'origine fran
çaise, et prouveront la force du 
mot d'ordre - Prolétaires de to1Js 
les pays, unissez-vous · » · 

Les femm.es 
L'aliénation ôbjedive des fem

mes (charges de famille, problèmes 
méAagers, absentéisme forcé pour 
maternité ou maladie des enfantr, 
prédominance du rôle attribué au 
• mâle ») sert au patronat pour 

· justifier sa politique . de : 
o sous-qualffication du travail 

féminin. · 
sous-rémunération. 

Q pression sur la productivité. 
Q absence de promotion justi

fiée par l'absentéisme. 
Là encore les retombées de 

l'idéologie bourgeoise au sein du 
mouvement ouvrier· tendant à ins
titutionnaliser un état de fait (r~cla
mations - récupérées » d'aménage
ment d'horaires ou de possibilité de 
travail partiel, impact du slogan • la 
femme au foyer » ). · 

Les jeunes 
La disc,.imination à leur égard 

prolonge dans l'entreprise la dis
cr imination existante à l'Ecole et 
dans l'enseignement en général ; 
reprise par le patronat elle le con
duit à l'utilisation forcenée : 

Conclusions : 

• des entreprises de prêt de 
main-d'œuvre (négriers). 

• du chômage parmi les jeunes 
travailleurs de C.A.P. et de diRlô• més. 

• de la déportation de la main
d'œuvre vers les régions surindus
trialisées se doublant de l'implan
tation d'entreprises marginales pra
tiquant des bas salaies. 

• de la sélection en faveur des 
jeunes isws des centres _pat~onaux 
ou des travailleurs confirmes par 
plusieurs années de pratique, co~
duisant à la déqualification syste
matique de régions entières (Bre
tagne, Loire-Atlantique notamment). 

Cette utilisation sert · au patronat 
pour : · . 
~ ajouter• une division en favo

risant le conflit des générations. 
et briser la combativité ouvrière 

en créant une masse flottante. 
Elle se traduit de plus : 
0 dès la fixation et l'évolution 

des salaires en fonction de l'âge 
(avant 18 ans, entre 18 et 20, après 
le service militaire). Le sentiment 
spontané de révolte des jeunes· est 
ensuite récupéré par les possibi
lités d'amélioration automatique du 
niveau de v ie. 

O le caractère oppressif et ré
pressif des foyers de jeunes tra
vailleurs. 

o la fixation arbitraire des con
gés payés. 

Face à ces différentes formes de 
.discrimination, le mot d'ordre uni
fiant « à travail égal, salaire égal » 

peut être repris aux conditions sui
vantes : 

o grille unique, discutée et ac- . 
ceptée par l'ensemble des travai l- -
leurs. 

e formation politique et techni-
1.JUe organisée et contrôlée par les 
travailleurs et prise sur le temps 
de travail. 

O hiérarchie du savoir constam
ment remise en cause. 

Il doit être repris dans un axe 
commun permettant de lutter aussi 
avec le secteur public (y compri~ 
les enseignants) pour UN STATUT 
UNIQUE DES TRAVAILLEURS avec 
en particulier la même garantie de 
l'emploi du manœuvre à l'ingénieur. 

Mais cet axe de lutte sur les sa
lai res et le statut n'a de sens que 
s'il est global, dépassant l'entre
prise et situé sur un plan politique. 

En particulier : 
Toute action sur une grosse en

treprise doit être ·unifiée avec les 
travailleurs des . usines sous-trai-
tantes. 

Formes de luttes 
Nous sommes en présence d'une 

tentative d'intégration des travail
leurs à travers leurs organisations 
syndicales. L'évolution actuelle du 
capitalisme veut cette intégration 
pour le maintien de son système. 

Elle se traduit par : 

- Les contrats de progrès et 
conventions salariales (E.D.F.) 
(C.F.D.T. - F.O.), BERLIET (C.G.T.). 

- actionnariat chez .RENAULT ; 
- tentative de caution de la 
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. . 
gestion capitaliste à travers les co
mités d'ent(eprise; 

- l'accord sur la formation pro
fessionnelle constitue de la part 
des syndicats une acceptation de 
la division capitalistè du travail ; · 
. - attitudes paternalistes ·dans 

certains secteurs peu évolués du 
capitalisme ; 

- mainmise sur le cadre de vie 
des travailleurs par des entreprises 
et des sociétés (SOCHAUX, BATA, 
Moselle); 

emprunts pour le lo_gement, 
pour les équip_ements menage_rs, 

etc. han
. On constate également un c . 
gement de tactique du patronat qui 
devance l'action syndicale et para
lyse l'action par des structures de 
faux dialogues. . 

Les organisations synd!c.ales ~: 
battent sur le terrain cho1s1 par 
capitalisme. e 1 

_ la participation au . VI . Pa~ 
sans posséder de pouvoirs reels_, 

- acceptation d 'un cadre pr~
établt par le patronat et le pouvoir 
au service de ce même patro)lat ; 

- en voulant faire entendre la 
voix des travailleurs dans de telles 
commissions, les organisations ~yn
dicales risquent de créer des l]lu
sions et d'affaiblir leurs luttes ; 

- l'Etat et le patronat ont besoin 
d'organismes structur~s et de ~es
ponsables désignés pour c~ntroler 
par l 'intermédiaire des syndicats la 
classe ouvrière ; 

- la structure syndicale est pra
tiqtiement à !°'image des structures 
centralisées de l'l:tat ; 

.- par le biais de différentes 
commissions et organismes, l'Etat 
capitaliste choisit son terrain ; 

- les structures syndicales de
viennent des structures de négo
ciation et de discussion et non des 
organismes de lutte. 

Pour nous les formes de lutte 
se situent très exactement dans 
l'axe du contrôle ouvrier. Le con
trôle ouvrier n'est ni la cogestion, 

- ni l'instauration d'un pouvoir partiel 
dans une société où la bourgepisié 
conserve le pouvoîr politique. Ce 
h'est pas non plus une campagne 
r i un objectif que l'on revendique 
et sur lequel on est amené à négo
cier, à .passer des compromLs. Le 
contrôle ouvrier se place en dehors 
de la légalité bourgèoise, de toute 
institution : c'est l'établissement 
par la lutte d'un rapport de·· forces 
_qui permet de placer le patronat 
'(ou fa direction) devant le fait ac
·compli. Le contrôle ouvrier repose 
sur les bases suivantes : 

- refus de toute participation 
de toute intégration : pas de négo
ciations qui ne soient appuyées 
par une lutte organisée des travail
/eurs; 

- volonté de placer l'adver_saire 
devant le fait accompli .: briser les 
cadences, etc. ; 
~ rupture avec la légalité patro

nale ou bourgeoise ; c'est-à-dire 
refus de toute discrimination (âge, 
formation, sexe, origines), remises 
en cause de la hiérarchie à tout 
moment et sous quelque forme que 
ce soit, déclenchement de grèves 
sans préavis ; 

- priorité accordée à l'initiative 
à la base et démocratie proléta
rienne de masse : c'est-à-dire, as
semblées générales d'élaboration 
et de décision ; 

- grèves actives, pendant les
quelles les travailleurs prennent en 
main leurs affaires ; 

- d~bats et décisions à tout ·mo
ment, équipe par équipe, .atelier par 
atelier, entreprise par· entreprise • 

- coordinat.ion des luttes à tou~ 
les niveaux (travailleurs et usagers, 
branche par branche, au niveau na
tional et au niveau international). □ 

Toutes 

les semaines 

trib1ne 
soc1ahs1e 

défend un point de vue so
cialiste sur l'actualité · ou
vrière, paysanne et étu
diante .. 

Toutes 

les semaines 

trib1ne 
SOCldhs te 

attaque l'exploitation capi• 
taliste sous toutes sès -for
mes. 

T.outes 

les semaines 

trib1ne 
combat pour le renouvelle
ment du mouvement ou
vrier. 

Soutenez-nous ! 

Abonnements 

6 mois 

1 an . . . . . . . . . . . . . 43 F 

de soutien à partir 

de . . . . . . . . . . . . . . 80 F 

C.C.P. 58 26 65 



B. - Agriculture 

Le but de notre programme d'ac-. 
tion pour le secteur agricole n'est 
pas de définir le visagé qu'aura 
l'agriculture quand le P.S.U. aura 
pris le PO\JVOir, car cela ne vou
drait rien dire, et nous serions en 
profonde contradiction avec la réa
lisation d'une véritable démocra
tie à la base. 

Mais le socialisme se construit 
tous les jours, dans les actions de 
masse qui constituent la forme ré
volutionnaire à travers la prise de 
conscienèe politique. des travail
leurs en lutte. 

Le changement du pouvoir poli
tique ne pourra être que la consé
quence du rapport de force réali
sé sur le terrain par les travailleurs 
eux-mêmes. C'est pourquoi nous 
n'avons pas voulu dresser un pro-

D ceer 
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Ses conséquences 

Dans le système actuel, seul le 
propriétaire exploitant jouit de la to-. 
talité des mesures prises an sa fa
veur. Le paysan est donc amen.é 
à tout faire pour parvenir à être 
propriétaire du sol qu'il cultive. 

En effet, le fermier, même s'il a 
un bail en bonne et due forme 
et donc peut jouir du statut du fer
mage (ce qui n'est pas toujours le 
cas) se verra : 

• astreint à un loyer trop oné
reux, compte tenu de la faible ren
tabilité des cultures, mais de la 
nécessité, en régime capitaliste, 
de rentabiliser le capital ; 

• dans l'impossibilité de trou
ver de bonnes terres dans les meil
leures situations climatiques et 
jouissant de bonnes infrastructu
res; 

• dépendant du propriétaire 
pour s'équiper et se moderniser 
(nécessité de son autorisation pour 
effectuer des travaux de nivelle
ment ou déboisement, des cons
tructions de serres ou de bâtiments 
agricoles, des plantations d'ar~res, 
etc. ; nécessité de sa caution pour 
faire des emprunts même au Cré
dit Agricole). 

Le petit paysan est souvent voué 
à végéter sur des terrains trop exi
gus l'empêchant de se moderni
ser' et notamment de mécaniser 
son exploitation, facteur détermi
nant pour maintenir les jeunes à la 
terre, d'où leur exode vers les vil
les. 

·gramme bien structuré, ayant l'am
tbition de solutionner d'un seul 
coup tous les problèmes des tra
vailleurs-agriculteurs ; bien des 
points restent encore à éclaircir 
(les luttes des salariés agricoles 
par exemple). Nous avons essayé 
de voir comment les militants ou 
sympathisants du P.S.U. pouvaient · 
aider, ou se mettre à l'écoute, des 
luttes menées par les travailleurs 
pour en dégager tout le sens poli
tique et les aider, à travers ces· 
luttes, à dépasser le caractère cor
poratiste des revendications. 

Le rôle du parti est de faire 
prendre conscience aux travail
leurs de leurs propres forces révo
lutionnaires; le parti n'étant qu'une 

. structure! et un moyen, sans plus, 
mis à leur service. 

Lors d'une succession, dans l'im
possibilité de partager une pro
priété déjà trop petite, les héritiers 
devront vendre ou, si l'un d'eux 
veut se maintenir, il lui faudra in
demniser ses cohéritiers et, pour 
lui, ce sera· le début du cycle infer
nal des emprunts. 
· L'aménagement du territoire, son 

urbanisation, son équipement, et 
d'autre part l'évolution des tech
niques et des obligations économi
ques font que certaines parcelles 
ne sont plus propices à la culture 
(épuisement du sol, enclavement 
au milieu d'usines ou de construc
tions, -mauvaise Irrigation, etc.). 

Il n'est pas possible de dissocier 
la forêt et les espaces verts de 
l'ensemble du problème foncier. 

Patrimoine de tous, elle ne de
vrait pas pouvoir être accaparée 
par des propriétaires privés. Elle 
est aussi nécessaire à l'environne
ment des grandes villes qu'à l'équi
libre écologique et climatique d'une 
région. 

La propriété privée des forêts 
empêche toute lutte rationnelle con
tre les incendies. 

La propriété privée est une en
trave à un plan rationnel d'occupa
tion du sol, sur lequel tous les sec
teurs économiques trduveraient 
leur place et seraient implantés 
en fonction de la vocation des 
différents sols. Le gouverneme_nt 
actuel peut faire des plans, cela 
n'a pas une véritable efficacité, ce 
n'est qu'une simple orientation 
théorique. 

La spéculation foncière 
Un fait est certain, les bonnes 

terres sont convoitées par tous les 

secteurs (agriculture, industrie, ur
. banisme) ·qui s'y livrent une vérita~ 
ble · concurrence ·dont le résultat 
est_ la hausse des prix. Ce qui a· 
pour conséquences: ·· 

• l'entrave à l'installàtion d'agri
culteurs et l'immobilisation des ca
pitaux qui pourraient être utilisés 
pour la modernisation ; 

. • l'augmentation très sensible 
des prix d_es constrüctions. 

La recherche de la rentabilité 
d'un investissement aussi coûteux 
amenant ainsi l'acquéreur à s'drien
ter vers des constructions de luxe 
au détriment des autres (espaces 
verts, H.L.M.). 

Le capitalisme lui-rriême se pré- . 
occupe de ce problème foncier ; 
une loi est en discussion actuelle
ment qu·i permettrait à certains 
agriculteurs de se libérer de cette 
servitude financière, mais le but 
est la rriainm_ise sur la terre, outil 
de travail, ·par-"ces. sociétés capita
listes avec; po\Jr conséquence im-

_ médiate, l'augnientatiort des loyers, 
la porte ouverte aux spéct:ilations 
et une nouvelle forme d'aliénation 
des paysans. 

f (Q)trmes de lutte' 

Les luttes sur le foncier sont 
assez difficiles à entreprendre sur
tout q1,1and c'est un agriculteur qui 
cumule. Elles exigent d'être Qien 
préparées et surtout de n'être lan
cées que lorsque l'ensemble de la 
population ressent une injustice 
flagrante. 

Elles permettent facilement une 
prise de conscience politique des 
travailleurs, à ,condition que des 
militants progressistes assurent la 
direction des luttes pour éviter de 
tomber ou de rester dans le corpo
ratisme. 

Les Assemblées constatent aus
si que cette prise de conscience 
politique des travailleurs passe à 
travers la réalisation d'une vérita
ble démocratie de base qui ren
force la conscience de classe chez 
les paysans travailleurs. 

Toutefois, ces actions de masse 
ne sont pas réalisables toujours 
et partout. Il est donc souvent 
nécessaire que le militant progres
siste soit présent, dans une struc
ture syndicale où d'association, 
pour les promouvoir bien que ces 
structures constituent souvent des 
freins. Le problème est de savoir 
les utiliser pour avoir prise sur les 
travailleurs. 

C 'est là que not1s retrouvons la 
nécessité des actions de comman
dos, nécessairement limitées, car 
elles sont très dangereuses à uti-

liser: Elles peuvent aussi bien per
mettre d'ouvrir un débat intéres
sa.nt et très riche dans lequel les 
militants, à travers une structure, 
apportent leurs éléments dans la 
discussion et font prendre des 
décisions par les travailleurs inté
ressés ; mal dirigées, elles peuvent 
aussi, de la même façon, · servir nos 
ennemis. 

Objectif des luttes 

Permettre une prise · de cons
cience de classe par les travail
leurs paysans au travers de leurs 
luttes: 

Droit à I 'expÎoitation 

Droit à la terre comme outil de 
travail. . 

Ce droit doit être exercé par l'en
. semble des agriculteurs, f1Vec un 
. contrôle de base pour, faire recu
ler la propriété privée et. indivi
duelle des sols en avançant q_es 
mots · d'ordre· débouchànt sur la 
propriété collective. 

• contrôle démocratique de la 
destination des terres · par les tra
vailleurs eux-mêmes ; 

• contrôle et fixation du prix 
de la terre par des interventions 
directes dans les ventes, après dé
bat local des travailleurs concer
nés; 

• contrôle du prix du fermage, 
du droit d'utilisation de l'outil de 
travail que constitue la terre, par 
une entente· collective et l'autodis
cipline des paysans ; 

• imposition ·du droit au travail 
des fermiers, opposé au droit de 
propriété des propriétaires qui 
veulent reprendre leurs terres ; 

• achat collectif par les muni-: 
cipalités ou d'autres collectivités, 
réinstallation des expropriés sur 
une terre semblable et équipée aux 
frais de l'organisme expropriant. 

Jonction 
avec les ouvriers 
sur le foncier 

Se pose : 

• en , termes contradictoires. 
Des ouvriers peuvent être proprié
taires de terres (parcelles, l'ap
propriation collective et le contrô- · 
le de la répartition peuvent amener 
des contradictions). 

• en termes complémentaires. 
Tous les travailleurs sont concer-
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nés par l'utilisation du sol. La spé
culation foncière est la plus forte 
dans les zones à urbaniser ; les 
travailleurs pour construire leur· 
maison ou avoir le droit d'habiter 
un immeuble, sont obligés de payer 
la parcelle de terre qu'ils occu
pent; l'augmentation du prix de la 
terre des zones à urbaniser a des 
répercussions très fortes sur le 
prix des terres à usage agricole 
et sur celui des locations de ter
res. 

Les travailleurs des villes et des 
campagnes devront se rassembler 
et réaliser le même rapport de 
force tant pour lutter contre la spé
culation des tem~ins à bâtir que 
pour la répartition des terres à 
usage agricole. 

Mais se contenter de se battre 
sur la diminution du prix des ter
res sans poser le problème de 
l'appropriation collective, est dan
gereux (peut permettre à certains 
de devenir spéculateurs sur les ter
rains à bâtir). 
, L'objectifs doit être l'appropria

ti9n collective de l'ensemble du sol, 
y compris le sol à bâtir : 

• par un débat populaire, les 
travailleurs devront délimiter les 
zones à usage urbains et les zo
nes à usage agricole ; ici encore 
le contrôle de base est nécessaire. 

utte 
pour le reven lLl.l 

A l'heure actuelle les organisa
tions . traditionnelles se battent 
« contre la disparité entre prix 
agricoles et industriels "· En con
séquence leurs revendications se 
traduisent en terme de subventions 
al!,x produits et en termes d'aug
mentation uniforme des prix. 

Les luttes pour la défense du re
venu ne concernent pas les chefs 
d'entreprises agricoles qui veulent 
que 161'5 capitaux investis dans leurs 
exploitations soient rémunérés sur 
les m&mes bases que ceux investis 
dans l'industrie. 

Les luttes des paysans proléta
risés doivent être axées sur les 
conditions de vie et de travail, le 
droit au travail, et la rémunération 
du travail'. 

En conséquence, les mots d'or
dre d'actions pourraient être : 

Mots d'ordre 

• Dans un premier temps, une 
dénonciation · de la répartition des 
subventions et de l'augmentation 
uniforme des prix ; 

• revendication d'une rémuné
ration différenciée basée sur un 
coût de revient, c'est-à-dire en te
nant compte des r~gions et des 
structures d'exploitation ; 

• parce que se pose le problè
me de la distribution et qu'en fait. 
les prix à la production sont impo
sés par les firmes distributrièes qui 
font des paysans des salariés au 
même titre que les ouvriers ; 

9 un mot d'ordre serait peut
être de présenter les revendica
tions paysannes en termes de sa
laires. 

Tant d'heures de travail 'pour tant 
de revenu ... salaire horaire. 

· Un problème à résoudre : lors
que les prix augmentent à la pro
duction, ce sont les consomma
teurs ouvriers qui paient la diffé
rence. 

Eléments de réponse : dénoncer 
le fait que l'augmentation profite 
aux gros agrariens et non aux agri
culteurs (dénonciation du syndica
lisme unitaire) et aux firmes pri
vées. 
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Paiement à la commande 

Autres propositions 
sur les revenus 

• Réglementation du ~ommerce 
(organisation des marches) ou for
me du soutien des marches ; . 

• orientation des productio~s 
en protégeant les revenus de~ re
gions soumises à des contraintes 
naturelles ; 

• planification des productions 
excédentaires ; 

• encourager les productions 
déficitaires ; 

• révision de l'aide de l'Etat aux 
productions. 

Liaisons 
ouvriers-paysans 
Depuis quelqu~s années : 

Constatation d'une combativité 
certaine au niveau ouvrier et pay
san. 

Mais: 
e luttes sectorielles au niveau 

ouvrier; 
e luttes corporatives au niveau 

paysan. 
Depuis deux ans, · tentatives au 

niveau des appareils syridicaux, de 
faire passer l'alliance ouvriers-pay
sans (8 mai 68 - 27 mai 70 - 29 oct. 

, 70 - processions pour l'emploi en 
Bretagne). · 

Ces tentatives ne sont restées 
crédibles qu'au niveau des états-

. majors régionaux et départemen
taux d'où impasse alors que l'al
liance ouvriers-paysans ·est 1-a seu
le voie pour renverser le système 
capifaîïste. 

En - effet: les paysans sont en 
voie de prolétarisation et repré-
9entent dans certaines régions la 
plus grande part des couches po-
pulaires. . 

D'où nécessité de faire l'alliance 
à partir des luttes à la base et 
non bureaucratiquement au niveau 
des appareils. 

Q.uels sont les secteurs 
ou la jonction 
peut se faire 

• Secteur agro - alimentaire 

dans ce secteur, les paysans et 
les ouvriers ont un ennemi com
mun qu'ils peuvent appréhender 
plus facilement que dans d'autres 
secteurs. 

~ar ~xemple, le paysan qui tra
vaille a la production du lait fait 
partie du même secteur d'activité 
que celui qui travaille en usine à 
la tr~~sformation de cette matière 
prem1ere en fromage. Le pouvoir 
de la bou~geoisie a toujours oppo
sé c~s différentes catégories de 
travailleurs pour se maintenir en 
place. Dans les coopératives, com
me dans les entreprises privées 
les luttes pour la défense du reve~ 
nu des petits paysans ne pourront 
se. faire indépendamment des tra
va1ll.eurs d~ la coopérative ou de 
.I~ firme qui a le pouvoir de déci
s1oa ~ur les uns et sur les autres = 
1~ priorité doit être donnée à l'uni
te du .tra.vail face à la division du 
P.ouvo1r financier et de la·bourgeo·-
s1e. 1 

• Situation du secteur agro-ali
mentaire : industries privées : lait -
salaisons - aliments du bétail ; sec
teur coopératif : la grève d'Entre
mont nous a montré la voie de 
l'unité ouvriers-paysans qui ne po
se pas de gros problèmes dans le 
secteur privé. 

Mais en ce qui concerne le sec
teur coopératif, en cas de grève, 
les paysans se déterminent en tant 
que patrons et non en tant que pro
létaires, et paysans et ouvriers 
entrent en conflit. 

D'où nécessité d'analyser ce que 
sont les coopératives pour que 
l'alliance ouvriers-paysans ne se 
limite pas au secteur « faè'ile •. et 
soit -réelle et durable. 

Nature des coopératives 

On nous fait croire que le cli
vage passe entre les agriculteurs 
pris globalement e_t les salariés : 
à ce niveau, la direction de la coo
pérative joue un rôle capital. Il 
faut expliquer que le vrai clivage 
passe entre la direction gérant 
l'entreprise, les agriculteurs capi
tal istes adhérents et, en face, les 
salariés de la coopérative et l'en
semble des petits producteurs. 

En réalité: 
• les décisions sont entre les 

mains des cadres (administrateurs
administratifs) ; 

• coopératives florissantes mais 
agriculteurs pauvres ; 

• les coopératives sont complè
tement intégrées au système ; 

e elles sont un · instrument aux 
mains du capital qui exploite les 
petits et moyens paysans ; un mas
que et un tampon. 

Cependant de nombreux pay
sans et même des paysans pro
gressistes y militent pour faire fai
re aux paysans l'apprentissage de 
la gestion et se préparer aussi à 
une gestion socialiste. 

Mais, peut-on faire l'apprentis
sage de la gestion socialiste dans 
un contexte de collaboration de 
classe ? En fait, l'apprentissage de 
la gestion socialiste ne peut se 
faire que dans un contexte de lut
te de classes en se situant en face 
de la coopérative. 

11 _faut donc que les paysans s'or
Çl~nisent comme des producteurs 
faisant partie d'une section d'en
tr~prise en face de la coopérative, 
la1ssa~t les C .A. de coopérative 
devenir. des souricières pour 
les agriculteurs qui se considèrent 
comme des patrons. · 

Un des objectifs des agriculteurs 
est de lutter pour obtenir que les 
coopératives prennent en charge 
les. inve~tissements que, jusqu'à 
P:esent, 1 agriculteur supporte indl
v1duellement, sans demander à ob-· 
tenir un statut de salarié pour au
tant. 

Mais tous les paysans 
ne sont pas prêts 
à faire le pas 
et donc à démystifier 
la coopérative 

Pour cela il faudrait qu'ils aient 
fait un choix de classe clair et 
compris qu'il existe un clivage de 



classe à l'intérieur de la paysanne
rie. 

Ce choix de classe et l'appré
hension de ce clivage ne peuvent 
se faire en dehors d'une unité dans 
la lutte des ouvriers et des paysans 
dans les secteurs les plus favora
bles. 

. D'où nécessité de ne pas atta
quer de front la coopérative mals 
de choisir de porter le combat sur 
1·es industries agro-alimentaires pri
vées. 

Rôle 
du crédit agricole 

Le Crédit Agricole est le premier 
patron de toux ceux qui travail
lent dans l'agriculture. C'est lui, 
appuyé par le gouvernement, qui 
décide du taux de rémunération de 
l'argent et de la durée des prêts 
aussi bien pour les paysans que 
pour les industries de transforma
tion, ce qui concerne autant les pe
tits paysans que les salariés. Dans 
un tel cas, l'agriculteur administra
teur de la coopérative a accepté, 
ou est contraint, de porter 1Jn mr1.s
que de patron devant ses collè
gues, comme devant les t,::ivail
leurs salariés de la coopérntive ; 
la seule différence est que les sa
lariés' ont une convention collec
tive et que le paysan est !ibre (de 
crever de faim ou au travail) . 

Position différente 
sur la coopération 

Bien que les coopératives ac,is
sent comme des entreprises C3pi
talisées, possibilité d'utiliser certai
nes coopératives pour la formntïon 
des militants et pour une expérien
ce de prise de contrôle. 

Embauche et stratégie 

Axes de luttes en cas de conflit 
dans les industries agro-alimentai
res privées. 

e Conserves : Caractère péris
sable des matières premières d'où : 
nécessité d'une intervention immé
diate pour éviter conflit ouvriers
paysans ; d'où : occupation d'usi
ne, traitement des légumes en au
togestion ( entre ouvriers et _ pay
sans), organisation du circuit de 
vente. 

• Lait : Le lait ne peut être 
stocké à la ferme ; les contrats sti
pulent que la boite doit payer le 
lait au producteur dès qu'il est 
transvasé dans les camions. D'où : 
nécessité d'un ram;issage du lait 
par les ouvriers et les paysan~ pour 
faire déborder les tanks plutot que 
les assécher. 

• Salaisons : à étudier, jonctinn 
difficile. 

• Aliments du bétail. 
Préparation des conditions de 

réussite de ces luttes : 
- Création de groupe d'entre-· 

prise ouvriers et paysans ; 
- Présence dans les syndicats : 

il s'agit d'utiliser l'outil syndical 
chaque fois que le rapport de force 
permet aux militants révolutionnai-

res de mener des actions de masse 
et des actions exemplaires com
prises par les travailleurs ; 

- Travail d'explication· politique 
et d'implantation par tracts à l'en
trée des boites, distribution de 
journaux (soutien possible par des 
camarades non directement liés 
aux luttes) ; 

Contrôle des firmes par les pay
sans et les ouvriers dans l'esprit 
du contrôle ouvrier. 

Position différente sur la coopé
rative : 

Bien que les coopératives agis
sent comme des entreprises cc1pi
talisées, possibilité d'utiliser cer
taines coopératives pour la forma
tion des militants et pour une ex
périence de prise _de contrôle. 

La distribution 
des produits. agricoles 

Dans c e r t a i n e s productions 
(fleurs - maraichage) la grande ma
jorité des paysans vend sa produc
tion à des intermédiaires grossis
tes ou détaillants qui, revendant 
des produits, provoquent une très 
grande différence des prix du pro
ducteur au consommateur. 

La plupart des paysans pensent 
avoir besoin des intermédiaires 
qui, leur achetant des produits, les 
font apparemment vivre. Il appa
rait, en réalité, que ce sont les 
intermédiaires qui ont besoin des 
producteurs. Ceux-ci ne pourraient-

. ils pas, en effet, vendre leur~ p_ro
duits directement au consomma
ceur? 

Les marges des intermédic1ires 
sont souvent scandaleuses. En 
horticulture, du producteur à l'Rche
teur, le prix des fleurs est multi
plié par 5. · 

Le circuit de distribution f'St 
anarch ique. 

Il y a trop de petits déta.)llants 
qui n'ayant pas une clientèle suffi
sante sont obligés de majorer leurs 
prix. 

L'Etat a intérêt à ce qu 'il )' ait 
des surproductions car les inter
médiaires font alors de gros béné
fices et paient plus d'impôts. 

Face à cette situation, comment 
pourraient s'organiser les produc
teurs? Peut-on arriver <Jn régime 
capitaliste à créer une .:listribut'on 
directe du producteur au consom
mateur? 

En effet, déjà très accaparé par 
ses préoccupations techniques 
(culture, récoltes, emballages), un 
producteur ne pourrait matérielle
ment pas organiser seul la com
mercialisation directe de ses pro
duits. La question reste posée. 

Stratégie au niveau 
du syndicali_sme paysan 

Les organisations professionnel
les constituent souvent des fre ins 
et sont parfois répressives dans 
les luttes. Mais nous en avons be
soin pour mener celles-ci : le P.S.LJ . 
et ses sympathisants ne peuvent 
agir en tant que te ls dans les lut
tes en agriculture et une structure 
est nécessaire pour . porter leur 
combat. 

Ent'in, i l ne semble pas non plus 
possible de créer une structure 
nouvelle à côté de celles qui exis
tent. Il s'agit surtout, pour le.; mili
tants, d'utiliser les structures mises 
à leur dispositior:i pour faire le tra
vail politique. 

Situation dans 
le secteur capitaliste 

• Elle se caractérise par 
- l'accentuation du caractère 

capitaliste de !'Agricu lture par rap
port aux autres régions : généra
lisation du salariat, grands inves
tissements en matériel pour une 
main-d'œuvre peu nombreuse ; 

- une agriculture spécialisée 
dans les productions végétales, for
tement mécanisée, nécessitant un 
minimum de main-d'œuvre (blé, 
betteraves, maïs, pommes de ter
re) ; 

- peu de paysans en voie de 
prolétarisation par les firmes in
tég ratrices, comme c'est le . ca?. 
dans les régions plus pauvres 
(Ouest, Sud-Ouest, etc.) ; 

- l'interpénétration des capi
t:1ux agricoles et des industries 
agro-alimentaires (sucreries, con
serveries). 

L'avance du bassin parisien en 
ce qui concerne les structures fon
cières (très grandes exploit3tions), 
les disponibilités en capitaux, l'in
frastructure industrielle et' .::ommer

.ciale ainsi que la proximité d'un 
grand centre de consommation le 
condulsent à : 

- une concentration accrue des 
terres entre les mains des plus 
gros exploitants ; 

- l'accaparement de produc
tions traditionnellement réserv,:ies 
à des régions moins favorisées ce 
qui tend à les éliminer , 

- l'accaparement des techni
ques et des productions-nouvelles, 

sources d'un super-profit provisoire 
(rente d'innovation). 

Développer des productions ani
_males (bovins, dès lors que la po.li
tique. des prix sera favorable : 
achat dès maintenant de terres 
dans les régions de naissance des 
·veaux par les agriculteurs du bas
sin parisien) . 

Sous-traiter un certain nombre 
de tâches (épandage · d'engrais, 
traitements chimiques) par des en
treprises spécialisées. 

La mise au point de nouvelles . 
techniques par des organismes pu
blics (INRA) et professionnels, ne 
peut qu'accentuer_ le développe
ment de l'agriculture capitaliste 
dans le bassin parisien. 

• La lutte des clas.ses · dans 
l'agriculture capitaliste. 

L'entreprise agricole capita) iste 
emploie peu de salariés 9armi les
quels des travailleurs immigrés r,_C'n 
spécialisés et quelques spécialis
tes qualifiés. Les rapports avec les . 
travailleurs sont de type paterna
liste. Cette situation entraine une 
faible prise de conscience de la 
lutte des classes par les travailleurs 
salariés. Ce secteur ne semble 
donc pas en mesure à l'heure ac
tuelle de promouvoir des luttes im
portantes .. La syndicalisation com
me 1'" étape de la prise de cons
c ience parait devoir être faxe des 
luttes à mener actuellement. 

A terme, il est probable que la 
· situation devra évoluer dans un 
sens plus f&vorable, notamment en 
raison de l'introduction des pro
ductions animales qui nécessitent 
plus de main-d'œuvre et sont à 
l'origine de denrées périssables. 
La diminution du nombre de sc1la
riés va sans doute se poursuivre 
mais elle s'accompagne de· leur 
concentration dans des points stra
tégiques du processus de produc
tion. 

- Cadre de :vie 
Parallèlement à l'exploitation au ni

veau de l'entreprise (produc_tion), le 
capitalisme développe son exploitation 
au mveau du cadre de vie. Les luttes 
que nous devons mener contre le ca
;;,rtalisme se situent donc sur 2 plans : 
luttes à l'intérieur de l'entreprise (luttes 
Internes) et luttes à l'extérieur de l'en
treprise, notamment sur le cadre de vie 
(luttes externes). 

les luttes internes à l'entreprise et 
res luttes externes ne sont pas dis
Jointes et ne présentent pas d'objectifs 
fondamentalement différents. Elles sont 
a relier entre elles et à transposer de 
l'une à l'autre. Bien sûr, ceux qui mè-
11ent les luttes ne sont pas forcément 
ttls mêmes : prolétariat dans I.es en
treprises, ensemble des couches de la 
population à l'extérieur, mais 'les formes 
de lutte dans la démocratie restent 
semblables. 

Les travallleurs ressentent de plus 
en plus durement ce 2° type d'exploi
tation et se mobilisent pour lutter 
contre (transports, loyers, urbanisme, 
etc.). . 

Un certain nombre de grands objec
tifs ont été définis par les assemblées 
régionales. Parmi ceux-cl certains ne 
concernent pas seulement le cadre de 

vie, mais sont à relier directement à 
d'autres secteurs de luttes et consti
tuent plus particulièrement des objec
tifs unifiants. Ce sont : 

L'appropriation collective 
du sol à bâtir 
(à relier avec le secteur paysan) 
appropriation du sol. 

Transports · 

Luttes pour la priorité des transports 
en commun, la gratuité des · transporta 
(payés par le patron, temps de trans
port comme temps de travail), en liai
son avec les luttes . lntern,es. 

Participation du. 1 % à la 
construction 

la cotisation patronale du 1 % en 
principe destinée à l'aide à la cons
truction constitue en fait une main
mise du patronat aur la construction 
publique et privée. 

Proposition : contrôle des travailleurs 
sur l'utllleatlon des 1 %-
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Bidonvilles et logememts 
collectifs - les travailleurs 
immigrés 

L'objectif logique doit être la liqui
dation des bidonvilles, mais à· condi
tion de l'associer : 

• A la lutte contre les loyers chers 
(sinon le relogement est impossible) ;; 

• A la lutte pour le contrôle démo
cratique par les travailleurs immigrés 
eux-mêmes des foyers (sinon l'alter
native, ce sont des foyers-casernes) ; 

• Au maintien des communautés 
nationales (sinon le dé racinement est 
plus durement ressenti). 

Un tel objectif suppose la mobilisa
tion des travailleurs de France et . le· 
soutien du combat des travailleurs im
migrés organisés sur leur propre base 
avec leur propre direction. 
~ ' 

Pollution , 
Ce problème semble pouvoir mobili

ser des gens à l'intérieur et à l'exté
rieur de l'entreprise et peut permettre 
de faire prendre conscience du lien 
entre les luttes. 

Propositions : création de · commis
sions extra-municipales où se retrou
vent des· usagers, des travailleurs et 
des membres du comité d'hygiène. Ces 
luttes sont à mener suivant la réalité 
locale. 

L'accès de la population aux loisirs 
dans la nature est bloqué : 

• Par la pollution des rivières, des 
plages et même d:.s forêts (problème 
lié à celui de la lutte contre les in
cendies de forêt) ; 

• Par l'appropriation privé~ d'une 
partie importante des forêt s Jet autres 
espaces verts, notamment," région pa
risienne et d'une partie du littoral (no
tamment provençal) ; 

• Par la dégradation des sités qui 
en résulte. 

L'objectif immédiat doit être l'appro
priation collective du sol forestier et 
des surfaces au bord des mers, d.es 
lacs et des rivières, et la mobilisation 
de la population pour exercer fa sur
veillance des zones forestières.(coupe
feux) et maritimes. · 

Un autre mot d'ordre doit être : 
obliger les industriels à installer des 
équipements permettant d'assainir les 
fumées, d'incinérer les déchets et 
d'éviter le rejet dans les rivières des 
eaux usées. 

Dénonciation des agences 
immobilières comme 
intermédiaires inutiles 

Ce~e lutte n'est pas spécifique au 
probl~m.e du logement et doit entrer 
dans le cadre d'une lutte contre tous 
les intermédiaires inutiles et peut ainsi 
être un thème de lutte ouvrier-paysan. 

Proposition : réquisition des loge
ments vides, créations de commissions 
extra-municipales qui centraliseraient 
les offres et les demandes, feraient les 
propositions, ce qui supprimerait radi-
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caiement des parasites. Pour combattre 
les agences, il faut avoir une politique 
de logement en fonction du revenu et 
non en. fonction de ceux qui offrent 
des garanties de pouvoir payer. 

Logements de fonction 
liés à l'emploi 

Les cités d'entreprises reconstituent 
très nettement les classes sociales : 
logements res cadres et logements des 
ouvriers séparés. Logements construits 
à proximité d'une industrie ; en cas de. 
fermeture de celle-ci, les habitants 
doivent les abandonner et ils ne peu
vent plus faire face aux charges entrai
nées par l'achat d'un appartement. Pour 
les loyers, le patron peut récupérer 
directement sur les travailleurs une, 
augmentation de salaire par une aug
mentation de · 1oyers. Asservissement' 
encore plus grand du travailleur tenu 
par le patron dans l'entreprise, dans 
sa vie familiale, dans son logement, 
dans ses loisirs : ex. Michelin, Peu
geot, etc. En cas de licenciement, le 
travailleur perd son emploi et son lo
gement. 

Autres object if s -
Campagne contre 
l'accession à la propriét é 

Il faut dénoncer l'accession à la pro
priété. Il est inutile car elle ne ré
pond. pas en permanence à des be
soins. Par ex : jeunes ménages, puis 
familles, puis · retraités, n'ont pas les 
mêmes besoi11s. Or, s'ils ont bâti, ils 
sont attachés à _leurs biens. En outre, 
l'accession nous semble une récupéra
tion bo_urgeoise pour démobiliser le 
travailleur et l'intégrer au système. 
C 'est une campagne de démystificat ion 
qu'il faut commencer d.ès maintenant. 
Nous devons nous opposer à la vente 
des H.L.M. aux travailleurs : l'ac
quisition d'une H.L.M. met le travailleur 
encore plus sous la dépendance du 
patronat (relations, emplois, logement) 
et permettra aux municipalités et aux 
sociétés d'H.L.M. d'éviter un certain 
nombre de responsabilités : entretien 
aménagements sociaux, culturels, etc'. 

Discriminat ion dans la 
const ruct ion 

Les logements ne sont pas construits 
en fonction des besoins de .ceux qui 
vont les occuper, mais en fonction de 
leur compte en· ·banque. 

Contrôle sur les loyers 
Imposer un contrôle unilatéral. Dé

voiler les bilans. Le mode d'établisse
ment des loyers. Un tel contrôle doit 
permettre de dénoncer la carence ac
tuelle. 

Contrô le sur les charges 
Les loyers sont d'un coût trop élevé 

et en plus, ils sont grevés de charges 
trop élevées dont les prix' sont libres. 
L'entretien des immeubles étant assuré 
par des entreprises privées, nous de
vons exiger le contrôle de ces charges 
par les résidents. 

Destruction de 
l'environnement et 
accaparement de celui-ci 
par une minorité 
· Exploités sur ·1es lieux de trav~il par 

les conditions de logement qu'on leur 
impose, les travailleurs, le sont aussi 
dans leurs loisirs. Les endroits où les 
familles populaires peuvent se déten
dre, reprendre contact avec la nature 
sont de moins en moins nombreux. If 

n'est pas de forêts,, de petits bois, de 
bords de rivières qui ne soient en 
passe de devenir propriété privée. Nous 
devons dénoncer ce phénomène. Nous 
devons de plus démystifier le concept 
de la maison individuelle, non pas 
d'une manière idéologique et abstraite, 
mais en informant les travailleurs des 
problèmes devant lesquels ils se trou
veront : 

• Les municipalités se sentent dé
gagées de la responsabilité de cons
truire des équipements collectifs ; 

• Le problème des transports doit 
être résolu au niveau individuel. Les 
travailleurs habitant dans un pavillon 
subissent de nouvelles aliénations. 

Les mots d'ordre 
Sur l'ensemble de ces problèmes, un 

certain nombre de mots d'ordre ont été 
mis en avant : transports · payés par 
Je patron, temps de transport = temps 
de travail. Transport = se~ice public ; 
non à la ségrégation de · classe dans 
le logement - logements gratuits pour 
les retraités. 

Les moyens d'action 
Les habitants doivent prendre en 

charge leùrs propres problèmès. Ils 
doivent s'organiser au niveau du quar
tier ; il faut surtout donner à cette lutte 
une dimension politique. La population 
doit être associée aux débats et aux 
luttes à entreprendre par des assem
blées générales d'habitants. 

Cependant, des dangers sont à évi
ter : le cartel d'organisation, l'apoli
tisme. La question est de savoir si l'on 

doit utiliser les organisations existan-: 
tes ou bien en créer d'autres. Nous 
préférons la création de structures nou
velles faisant peu confiance à celles 
qui existent. 

Il faut surmonter la difficulté due à 
l'isolement en cellule familiale. Il faut 
faire aboutir la propagande pour la 
constitution des comités de quartiers 
où est possible un échange démocra
tique dans la lutte formelle des délé
gués d' immeubles constamment révo
cables et élus pour diriger la lutte. 
Revenir aussi constamment que possi
ble à la concentration ex·istante dans les 
lieux dt? travail, exploiter les occasions 
données par la concentration des tra
vailleurs dans le logement, ex. foyer 
de jeunes tra~illeurs et de travailleurs 
immigrés. 

11 faut dès à présent que nos luttes 
débouchent sur l'apprentissage et 
l'aménagement d'une vie collective. Les 
plans d'urbanisme doivent permettre 
cette vie collective et nos revendica
tions porter sur les équipements collec
tifs : laverie collective, restaurant ri'im
meuble, salles de réunion, saller. ,,,. 
jeux, salle de détente, etc. 

Le brassage de population doit ame
ner la possibilité d'échange et ,t,. 
co·nfrontation qui battrait en brèclrt> h 
tactique bourgeoise qui essaie d'indivi
dualiser au maximum. Nous devons clé
velopper une conscience de prise de 
pouvoir ; ex. une municipalité fournit 
une salle : pas plus de réunions pour 
cela. Si au contraire on suscite une 
mise en route des gens, l'association 
qu' ils créeront imposera cette salle qui 
sera alors sûrement utilisée. 

Santé 
Dans notre société capitaliste, la 

santé des travailleurs est aussi un 
instrument aux mains de la bourgeoisie 
pour à la fois reconstituer la force de 
travail et extorquer des profits sur la 
maladie de la population. 

En conséquence, les choix de la' 
classe dominante sont toujours faits 
en faveur de la médecine de soins très 
rentable et au détriment de la préven
tion médicale peu intéressante. 

Et pourtant dans les entreprises 
le travail à la chaine, la division d~ 
travail qui devient sans but et sans 
intérêt, les machines et surtout l'ac
célération des cadences, entrainent une 
détérioration de la santé des travail
leurs. 

• _Un état. gén?ral _de fatigue (im
pression de vide, d abrutissement man
que d'envie de lire, de sortir, de
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man
ger, manque de goût de vivre) ; 

• U~ .. ~tat de . nervosité excessive 
(agress1v1te, angoisse, crises de nerfs) 
avec, pour les femmes, des consé
quences physiologiques (accouche
ment avant t~rme) ; 

. . • Extension des maladies profes
s1onnelles ; 

• Abandon des règles de sécurité. 

Hors du lieu de travail 
Les conditions de logement le t d t 1 • . , emps 

e ransport, a vie impossible a· c 
du t ·1 . ause 
d ra_va, en equipe (alternativement 

e nuit et de jour par exemple) les . 
problèmes des enfants les loi . ' . 
d' 'd J • sirs m-

1v1 ue ~ ou commerciaux empêchent 
une vr~,e détente, ~la pollution de l'at
mosphere et les encombrements 
~~utes,dsont, autant de raisons de m!,:~ 

,es, e I alcoolisme d 
mentaux et de " l'lnad~pta~~n :~oubles 

Alors que la plupart des maladies, 
des troubles physiques ou mentaux ont 
leur origine dans les conditions so
ciales, l'Etat et les appareils médicaux 
(libéraux ou pas) dépensent des som
mes considérables pour pallier les ef
fets. Mais jamais on ne se préoccupe 
des causes, c'est-à-dire de cette so
ciété, source principale de la dégrada
tion "e la santé. 

Dans ce contexte, les travailleurs de 
la santé ne peuvent pas mener le 
combat uniquement sur les lieux de tra
vail (hôpitaux, cliniques, etc.), car cha
que objecUf, chacune de ses aspira
tions, remettent en cause cet état de 
choses et concernent donc tous les tra
~~illeurs ; l'obligation de mêler luttes 
internes et externes est ici impérative. 

Un plan d'action 
sur la santé 

La première cible sur laquelle dol
vent tirer l'ensemble des travailleurs 
res!e l'appareil médical, privé et d'Etat . . 
M a,~ avec une priorité contre la mé• 
decme privée . 

.. • Puisque dans une société de tran• 
s•!•on, la santé doit être assurée gra• 
tu,!ement, cet axe stratégique suppose 
auiourd'hui : 

- La nationalisation de l'industrie 
P~armaceutique avec Je contrôle ou
vrier sur son fonctionnement · 

. - La disparition de la ge~tlon pri• 
~ee des cliniques par leur nationalisa• 
tion; le contrôle des travailleurs sur 
leur répartition et leurs activités · 

- La dislocation de tous les ~ppa· 
:!ls d~ la médecine libérale (ordre des 
desdec~ns, " syndicats • réactionnaires 

m~decins et pharmaciens) ; 

1 
-:--;- L extension de la médecine sa· 

an ee et à plein temps, 



Ces objectifs ne peuvent être atteints 
que par la pression globale de tous 
les travailleurs, en fonction du rapport 
de force général dans la lutte de 
classes. 

• Un autre aspect - Des appareils 
s.anitair~s existent aussi pour chaque 
entreprise. La lutte contre la médecine 
du travail actuelle, au service du pa
tronat, avec un rôle de chien de garde 
pour l'équipe médicale sur l'embauche 
les reclassements, etc. rentre dans 1~ 
mêmé cadre. 

Les objectifs ici peuvent être : 
- Faire du Comité d'Entreprise ou 

de la Section syndicale l'employeur de 
l'équipe de médecine du travail et des 
unions locales, les employeurs des mé
decins inter-entreprises. 

- Donner tous les pouvoirs aux dé
légués ouvriers, si possible révocables 
par la base, sur les conditions d'hy
giène et de sécurité, ceux-ci utilisant à 
leur service l'équipe médicale. 

Ici l'assemblée des travailleurs et 
les sections syndicales peuvent être te 
moyen privilégié pour imposer unilaté
ralement ces objectifs. 

• L'exploitation éhontée des handi
capés physiques et des « inadaptés ». 

Deux objectifs répondent à ce souci : 
-'- Garantie d'emploi et de réadap

tation ; 
- Disparition des discriminations 

entre travailleurs inadaptés et actifs. 
Ces 2 objectifs peuvent être atteints 

par la lutte conjointe des travailleurs 
des entreprises et des comités regrou
pant les handicapés. 

La deuxième cible est représentée 
par le blocage par les capitalistes de 
toute possibilité de prévention des ma
ladies et la mystification en ce qui con
cerne les véritables causes. 

Dans une société de transition vers · 
le socialisme, grâce à l'éducation po
pulaire, le rôle des agitateurs sanitai
res, et surtout le changement des 
conditions ë.e vie et de travail, c'est 
la prévention qui serait ainsi assurée. 

Dans cette perspective, nous avons 
à proposer aujourd'hui des objectifs 
qui préfigurent ce but à atteindre. 

Contrôle ouvrier sur les caden
ces, l'hygiène et la sécurité. C'est-à
dire le blocage unilatéral des cadences 
inhumaines, le refus de continuer le ' 
travail dans des conditions dangereu
ses, le changement d'horaires décidé 
par les travailleurs pour assurer le 
repos . nécessaire pendant le temps de 
travail. · 

· • Imposer un rythme de travail 
compatible avec une vie normale 

• Arracher le droit de veto, pour 
les travailleurs, sur les licenciements 
pour démystifier les soi-disant raisons 
de santé. 

e Dénaturer la publicité sur les 
boissons alcoolisées, même campagne 

-contre les débits de boissons, mais 
surtout liquider les taudis et les bidon-
villes. · 

Former des comités populaires de 
désintoxication pour atteindre un objec
tif : le recul de l'alcoolisme en sachant 
que seule la transformation de la so
ciété le fera disparaitre. 

• Lutte pour la prise en charge 
collective de la santé mentale. 

• Dans le cadre de l'alphabétisation 
militante introduction dans l'équipe 
d'un tra~ailleur de la santé, et, d'une 
façon générale introduction de mili
tants médicaux dans la lutte des tra
vailleurs immigrés sur leurs condition_s 
·de vie et sous la direction des organi
sation~ autonomes des travailleurs im
migrés. 

• La Sécurité sociale. Tant que 
les travailleurs n'ont pas le contrôle 
des organismes de Sécurité social~ et 
d'Allocations familiales, un mot d or-

dre : incompatibilité de l'appartenance 
de l'administration d'une caisse et à un 
parti de la classe ouvrière, à fortiori le 
P.S.U. ; il faut refuser cette caution 
patronale. 

Pour les employés de la Sécurité' 
_soc(ale_ qu_i se heurtent à l'Etat patron, 
la h~_u1dat1on du mythe de la gestion 
ouvnere est un objectif fondamental. 

Les luttes hospitalières 

Les objectifs généraux retenus pour 
les entreprises (contrôle sur les condi
tions de travail, lutte contre la hiérar
chie qui est ici considérable) sont dou
bles : avec 2 patrons : l'administration 
et les médecins, lutte pour les salaires, 

etc. sont ici de même nature, mais la 
matière première est ici · humaine (le 
malade) ce· qui oblige à développer 
des luttes compréhensibles pa, tous 
les travailleurs. 

Dans les formes de luttes : la dis
tribution gratuite des soins (consulta
lions, l'ouverture au public des servi
ces hospitaliers, la participation des 
malades et des familles à l'action, sont 
des objectifs répondant à cette situa
tion. Mais l'objectif généra• reste la 
transformation des hôpitaux par les 
militants qui s'y trouvent, en foyer de 
propagande, et en quartier général des 
agitations sanitaires pour dénoncer la 
médecine de classe et ses gadgets 
techniques et renforcer l'action sur les 
véritables causes des maladies. 

a:::m:ma:::, Commerce 
Ile pir(O)blème des
gvandles suriaces 
die commeirce 

0 Ces grandes surfaces corres
pondent à une évolution logique du 
capitalisme ( concentration, amélioration 
de la rentabilité) ; 

0 Cette évolution est pour le mo
ment intéressante pour nous : diminu
tion des prix due à une meilleure ren
tabilité de l'entreprise et du système 
de vente, èt due aussi à la concurrence 
avec le petit commerce. A long terme, 
il n'est pas sûr que cd 3 11:. reste car -
lorsque les grandes surfaces auront 
absorbé tous les petits commerçants, 
suppression de la concurrence avec 
eux - la concurrence entre les grandes 
surfaces n'apparaitra pas et se réglera 
par des accords sur les prix de vente . 
(ex. marge de prix des lessives en ce 
moment); 

Lorsque les oligopoles de vente se
ront maitres du marché, ils chercheront 
à .iugmenter leurs profits, donc le prix 
des ventes; 

O Actuellement il y a une exploi
taiton très forte du personnel dans les 
grnndes surfaces. 

O Tous ces problèmes nous concer
nent directement car : 

- Le capitalisme s'organise pour 
reprendre aux consommateurs ce qu'il 
a dû lâcher sur les salaires ; 

- JI' se prépare à organiser· une 
augmentation globale de sa plus-value 
avec le phénomène inflationniste (dimi
nÙtion du pouvoir d'achat du salaire, 
donc diminution réelle 'du salaire ca
mouflée); 

- Cela est à relier au problème du 
cadre de vie ; le capitalisme crée des 
besoins qu'il est i1,1capable de satisfaire 
(sinon au détriment des profits), provo
que des crises économiques rappro
chées (1968-1970) qui, si elles ne met-

. tent pas en cause fondamentalement 
ses stru~tures, comme les grandes 
crises économiques du passé, mettent 
en évidence ses contradictions fonda
mentales; 

- Les consommateurs, sur notre 
expérience, ont une tendance marquée 
à assimiler les travailleurs des gran
des surfaces aux propriétaires des 
grandes surfaces ; cela peut amener 
notamment des contradictions que nous 
devons résoudre : ex. les travailleurs 
des G.S. se battent pour une améliora
tion de leurs conditions de travail (sa
laires, cadences, etc.) ; le patron, pour 

maintenir son taux de profit, augmente 
les prix de vente ; les consommateurs 
se retournent contre les travailleurs, 
les rendant responsables de cette aug
mentation. 

Problèmes des 
petits commerçants 

G Couche sociale périmée ne cor
respond plus à une réalité économique 
(ni capitaliste; ni socialiste) ; 
· O Cela amènP. leur disparition et 

donc leur réaction contre cette dispari
tion; 

Q Avant 1958, du fait du r~gime par
lementaire, les intérêts au petit 
commerce étaient défendus, il avait des 
moyens ée pression. Depuis 1958, 
le capitalisme a décidé de se restruc
turer et de se donner les moyens de 
poursuivre son évolution vers les mono
poles (installation de De Gaulle au pou
voir, changement du système étatique). 

Les petits commerçants n'ont plus 
aucun recours contre l'Etat (recours lé
gal) ; ils sont donc forcés, pour défen
dre leur existence, de « sortir dans la 
rue " , d'où la violence de leur action ; 

G Il est bien évident que les petits 
commerçants ne correspondent pas aux 
intérêts de la classe ouvriè're ; ils sont 
condamnés à disparaitre, en système 
socialiste, comme en système capita
liste. 

Vis à vis 
des -grandes surfaces 

Il y a en réalité deux actions : 
Vis-à-vis des travailleurs des grandes 
surfaces : · 

- Les organiser pratiquement ; 
- Leur montrer que les conditions 

de salaires, de vie et de travail qu'ils 
subissent sont le fait du système capi
taliste. 

En fait, notre action vis-à-vis d.'eux 
sera très proche de notre action vis
à-vis des autres travailleurs ; 

• vis-à-vis des " consommateurs•, 
par le biais de comités de consomma
teurs, sur l'initiative des sections loca
les, leur montrer que : 

- Leurs entreprises commerciales 
sont des entreprises capitalistes ; 

- Leurs intérêts sont les mêmes 
que ceux des travailleurs productifs ; 

- Essayer de susciter la solidarité 
entre ces deux couches : par exempté 
s'il y a augmentation des prix du fait 
d'une augmentation de salaire, montrer 
que ce n'est pas le fait des " travail-

leurs », mais du patron qui veut garder 
le même taux de profit ; et donc tle 
faire soutenir les revendications par les 
consommateurs. Entrainer « consomma
teurs » et « travailleurs ,. (1) dans la 
lutte contre la hausse des prix. 

Autre exemple : horaire du soir :· une 
partie de la population doit-elle être sa
crifiée aux intérêts des autres ? 

Ces 2 types d'action doivent l>ièn 
entendu se compléter et se rejoindre; 
Elles peuvent se faire par des distri
butions régulières de tracts à la por
te · des grands ensembles de vente, la 
tenue de meetings devant les magasins, 
la grève des achats, etc. 

Il ne faudra pas perdre de vue que 
la lutte que nous menons n'a pas seule
ment pour objectif des avantages im
médiats mais est politique et donc diri
gée pour faire prendre conscience à 
l'ensemble de l'avènement d'une . so
ciété socialiste. 

Vis à vis 
des petits commerçants 

Le problème n'est pas aussi simple 
,que le précédent. Notre action du fait 
du caractère spécifique de cette caté
gorie doit être très « prudente ,. . Nous 
devons sans relâche essayer de dé
montrer aux petits commerçants qu'ils 
sont dans le système ; nous devons 
également leur montrer les intérêts 
d'une société socialiste qui,. · bien sûr, 
les .condamnera aussi (nous ne devons 
pas le leur cacher) ; mais qui leur of
frira d'autres perspectives. · 

En fait nous devo·ns essayer de leur 
faire abandonner leurs intérêts au pro
fit de la collectivité, ce qui, nous en 
sommes bien conscients, sera extrême
ment difficile. Mais ils luttent eux aus
si contre le système capltaliste mod.erL 
ne et nous devons e'ssayer d'intégrer 
leur lutte avec la nôtre, mais sur ta 
base des intérêts de la classe ouvrière 
et non sur la leur (comme par exemple 
le fait le P.C.). Nous devons donc sans 
relâche mener cette campagne d'expli
cation auprès d'eux, c'est' le premier 
point. · 

Le deuxième point est de savoir ce 
que nous ferons lorsqu'ils· entrent en 
lutte. Si leur lutte est sur la base de la 
défense conservatrice de leurs inté
rêts et donc d'un retour en arrière, nous 
devons comme dit précédemment, dé
velopper notre position et ne pas sou-

( 1) Le terme de • travai lleurs •, par op
position aux • consommateurs • a été em
ployé par simple facilité de langage sans 
Intention politique. 
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tenir leurs revendications. S'il y a 
répression contre eux, nous devons les 
défendre sur la base de nos proposi
tions. 

Si leur action va dans le sens des 
intérêts de la classe ouvrière, nous 
devons les soutenir et appuyer leurs 
actions mais en lui donnant son pro
longement socialiste. 

Nous avons dans le cours de notre 
étude envisagé la solution .. coopérati
ve • et l'avons rejetée car, si dans la 
théorie, on peut envisager des coopé
ratives · agricoles (gérées par les pay
sans) et des coopératives de vente 
(gérées par les commerçants) cela crée 
bien sûr un circuit parallèle indépen
dant du capitalisme. Mais ce serait 

F. - L'Etat 
1 ntrodùction 

Dans les états capitaiistes moder
nes, il y a lieu de distinguer le pouvoir 
~pparent du pouvoir réel .. Que l'on bap
tise ces Etats « régimes démocrati
ques •, « démocraties parlementaires », 
« démocraties représentatives », nous 
ne devons pas perdre de vue : 

• que le pouvoir réel est entre les 
mains d'une oligarchie, liée aux grou
pes économiques dominants ; 

et que le Parlement, les assemblées 
élues, les partis politiques, les organi
sations ouvrières et paysannes n · ont 
aucune prise sur les organes centraux 
qui décident et qui appliquent. 

Ce qui veut cire que changer la ma
jorité à l'Assemblée, renverser le gou
vernement (ou même le Président) ne 
signifie pas changer la nature du ré
gime. 

11 est évident que les décisions ma
jeures sont prises par des comités 
d'experts, à l'abri de toute publicité. 
Les débats parlementaires sont deve
nus de simples · cérémonies sans au
cune portée. 
. Les . . concentrations économiques et 

fmanc1eres permettent à un nombre 
restreint de groupes capitalistes de 
prendre des décisions engageant l'ave
nir de la société entière. 

La fonction de l'Etat est donc de 
mettre en harmonie l'intérêt de ces 
groupes avec « l'intérêt général .. • 
mais cela signifie inversement mettre ; 
" l 'intérêt général » en harmdnie avec 
l'intérêt de ces groupes, c'est-à-dire 
avec l'intérêt et la logique du capital. 

Cette intervention nécessaire et per
manente de l'Etat s'accompagne d'une 
interpénétration étroite entre la gestion 
publique et la gestion privée. 

Les décisions fondamentales ~.ont pri
ses : 

- d'une part par les représentants 
du capital industriel et financier • 

- d'autre part par des fonctio~naires 
~elevant directement de l'exécutif (et 
issus du même milieu que l'oligarchie 
économique). 

Les assemblées sont mises hors cir
cuit e! les décisio~s essentielles échap
pent a tout controle démocratique. 

Le Parlement ne représente aucun 
pouvoir. Il ne peut en être autrement 
en régime capitaliste. 

, L~s partis politiques qui continuent 
d agir exclusivement sur le plan élec
toral et par lementaire se battent donc 
sur un terra:n où il n'est pas possible 
de représ_enter et d'exercer une volon
té collective dans les orientations im
portantes. 

Il est évident que la logique capitalis
te ne peut tolérer l'intervention des re
présentants des ouvriers et des pay
sans dans certa[ns domaines : 

- orientation des productions se
lon les besoins des masses · 

- division technique et s~ciale du 
travail ; 

- décision d'investissements (inves
tissements · de l'Etat ou du secteur pri
vé); 

10, 

- emploi du surplus économique,. 
etc. 

Pour les militants révolutionnaires il 
s'agit d'avoir comme objectif la des
truction de l'Etat bourgeois et l'ins
tauration de la dictature du proléta
riat. 

Le problème 
des élections 

Face à ces constatations les mili
tants révolutionnaires se posent le pro
blème des élections. 

O La stratégie électoraliste .est une 
fausse solution, la révolution ne se fe
ra que par le développement des lut
tes de masse dans les entreprises et 
sur les autres fronts de lutte, sur l 'axe 
stratégique du contrôle ouvrier et la 
construction du parti révolutionnaire, 
processus dialectiquement liés. 

(!) L'Etat bourgeois organise des 
consultations fréquentes, à apparence 
démocratique, mais que les différents 
moyens de pression économique et de 
conditionnement idéologique dont il dis
pose faussent complètement. Il s'agit 
en fait de déléguer toute responsabi
lité politique à des élus sans aucun 
contrôle ultérieur possible sur leur ac
tion. 

0 Mais la masse des travailleurs 
la _partie la plus importante du prolé~ 
tanat, est encore intéressée par les·· 
élections. 

0 Les militants révolutionnaires ne 
doivent donc ni se désintéresser des 
élections, ni refuser systématiquement 
toute présentation de candidats, ni vou
loir se présenter toujours' et partout. Il 
s'agit d'apprécier l'opportunité des ac
tions à entreprendre (présentation de 
candidats, boycott, etc.) en fonction des 
situations concrètes : 

Analyse de: 
- l'évolution du rapport des forces 

au niveau global ; 
- l'enquête concrète sur le niveau 

de la prise de conscience des travail
leurs sur les élections · 

- ne laisser transp~raitre aucune il
lusion sur les résultats possibles des 
élections ;. 
. - ne __ se pré_senter localement que 

s1 les militants revolutionnaires sont ap
parus sur le terrain des luttes concrè
tes et donc avoir la possibilité d 'expli
quer aux travailleurs le pourquoi de 
cette présentation. · 

- relier systématiquement notre in
tervention sur le plan électoral avec 
la _lutte concrète telle qu'elle se déve
loppe sur les fronts principaux de lut
te; 

- sortir les moyens classiques de 
propagande (réunions, affichages), pour 
porter le débat là où sont les masses 
(entreprises, actions locales ponctuel
les, etc.) ; 
. - envisager le problème des al
h_ances éventuelles uniquement en fonc
t!~n des ,positions des éventuels al
ites en la matière, du développement 
des luttes sur les fronts principaux et 

négliger que le seul moyen de mater. 
cela est l'investissement et que pour 
investir il faut emprunter (nous som
mes en système capitaliste) et que ceu~ 
qui prêtent ce sont les banques qui 
détiennent le contrôle des grandes sur
faces de vente. Il ne peut exister, là 
comme ailleurs, aucun ilot ~ocialiste en 
système capitaliste. 

non en fonction de critères locaux ou 
électoraux ; 

- le terrain municipal est un terrain 
où les militants du parti peuvent jouer 
un rôle : action culturelle,( utilisation 
des fonctions d.'élus municipaux comme 
moyen d'expression et de lutte, mise 
en cause de la stratégie réformiste du 
P.C.F. Ce rôle doit cependant être 
rigoureusement contrôlé par les ins
tances du parti, vu les dangers d'inté
gration qui résultent de la pression 
sclérosante des structures et du mi
lieu. 

L'Etat .. répression 
L'Etat pendant 12 mois maintient sous 

son emprise idéologique la majorité 
des hommes de ce pays ; coupé de tout 
(milieu social, informations), sans dé
fense devant l'arbitraire de la hiérar
chie militaire, les appelés ne dispo
sent en fait d'aucun droit (liberté d'opi- · 
nion, droit d'expression et d'associa
tion). 

Après être passé au premier moule 
de l'école, ils sont « rectifiés ,. à l'ar
mée . 

Le but de l 'Etat capitaliste est clair : 
en faire des travailleurs « neutres dis-
ciplinés et soumis » . ' 

La lutte pour la défense des droits 
élémentaires des appelés est un ob
jectif prioritaire. 

De plus l 'Etat a le monopole de l'in
for~ati~n. Il peut ainsi en permanence 
maintenir son oppression idéologique 
(O.R.T.F. et radios périphériques). 

Pour tous ceux qui « sortent du 
rang » et qui le remettent en cause 
l'Et~t. capitalist~ possède un appareiÎ 
p_ohc1er : 1~ repression 'physique de
~1~nt 1~ suite logique de l'oppression 
1deolog1que. 

L'Etat est souvent conduit à violer sa 
propre lé_galité. Cette situation doit être 
syst~mat1q_uement exploitée par les ré
volutionnaires. 

~•a.utodéfense de la classe ouvrière 
doit et~e assu~ée par une organisation 
collective : mise en place de comités 
d: Sec~urs Rouge partout où cela est 
necessa,re. 

L'Etat 
pouvoir économique 

Son rôle essentiel parait être de faire 
p~yer par la collectivité les frais gé
neraux de la produi:tlon et de réserver 
les profits à quelques-uns 

~ - L'Etat e~t le plus gro~ patron. Sa 
pol1t1que sociale oriente celle de tout 
le patro_nat (exemple les augmentations 
de .. masse salariale, la quatrième se
maine ~e co~gé c~ez Renault. .. ) ; 

• L Etat controle environ 20 % de 
toute la masse des salaires . le sala·r 
di~~éré (Séc_urité sociale, Allo.cations }a~ 
m~liales, chomage, caisses complémen
ta~res). Cela lui assure un volant anr-
cnse. 1 

• L'Etat prélève une part très im
porta~te ~u produit national sous for
me d impots (directs et indirects) : 

Les salariés n'ont aucun moyen de 
lrauder le fisc. Par contre, les grandes 
socJëtés disposent dè moyens légaux 
:pour échapper à l'impôt direct. 

'L'impôt indirect frappe les consom
UJ1:ateurs, sans tenir compte de leurs 
:revenus en fonction de leurs besoins. 

Le prélèvement fiscal se fait en fonc
:tion d'in.térêts de classe. 

• La redistribution de ces sommes, 
(les dépenses de l'Etat), ne rétablit pas 
l'équilibre rompu par la fiscalité. Les 
dépenses sociales sont réduites a•! 
strict minimum. Citons : 

- les dépenses de prestige dans le 
domaine des armements ; 

- les subventions faites en fonction 
td'un plan qui est concerté entre les 
grands intérêts privés et l'Etat qui est 
à leur service. 

La présence de syndicalistes dans les 
commissions du Plan est sans influen
ce sur les choix qui sont faits. 
· Pour laisser croire aux travailleurs 
rqu'ils participent à la gestion, on leur 
td:onne un semblant de contrôle dans 
,quelques commissions dites « paritai
res n . 

Le_ rôle de classe que joue l'Etat ap
parait nettement si l'on examine les na
tionalisations. 

En règle générale, l'Etat nationalise 
les entreprises d'intérêt public soit 
parce qu'elles ne sont pas asse~ ren
~ables à court terme (investissements 
important), soit parce qu'elles sont dé
~ici!air_es (S.N.C.F.). Dans les deux cas, 
ul s agit de faire supporter les frais à la 
,collectivité. 

Au fur et à mesure que certains sec
teurs_ deviennent rentables, l'Etat cher
c~: a les passer au privé : hôpitaux 
telephone. • ' 

La ~ine : on parle de la fermeture 
des mine~ du bassin Centre et Midi ; 
cela represente une dénationalisation 
des Charbonnages de France. Cepen
-da!1t u~ secteur ca~bo-chimie avait fait 
grace a la nationalisation, des recher~ 
ches dont les résultats sont rentables . 
cette branche va être transférée a~ 

. secteur privé. 

. ~eci. conduit entre autres à la dé
te~1oration des avantages que les trn
vailleurs avaient acquis da 
te bl" ns ces sec-

urs pu ics (statut du mineur). 
sé;:s _tr~vaux publics (ponts et chaus
, t d) . la encore, les services font les 
e u es · les corn · • , r 1 ' pagnies pnvees réa-
1sent es travaux et des f 

ces profit 1 ••• • • • pro 1ts. Avec 
t s, es soc,etes privées mon-
ent un parc de machine . 1 

mettent d' • r . s qui eur per-
e ,miner la concurrence des 

ponts et . chaussées, lesquels se ver
ronCt' confier les travaux non rentables 

est 1· l' • · 
t - d a essentiel des restructura 
ions u secteu bt· • s . r_ P_u 1c aujourd'hui. Il r=~~ ~one' ~ soc,a_liser les frais géné

laux de I ec?nom1e et à maintenir le 
accent~e~;of1t. Les tarifs préférentiels 

P I 
encore ce phénomène 

our es s J • • • 
services a_ anes et les usagers des 
change r · pub~cs, la nationalisation ne 
lisations. 

1t~· ~ ne " 0 11\ pas des socia
est incompat~~~sent;-: d ilots socialistes 
taliste. e avec le système capl-



G ·-. ■ Les luttes internationales 
dans notre 

,, 

lutte quotidienne 

L'interconnexion des économies ca
pitalistes dans le monde, au stade de 
l'impérialisme, rend étroitement solidai
res - au sens objectif et non plus seu
lement affectif - les luttes politiques et 
sociales dans toutes les régions du 
monc!e. Cette interdépendance est plus 
particulièrement importante pour nous 
dans deux secteurs prioritaires ; les re
lations entre les pays impérialistes et 
le tiers monde, à l'intérieur du système 
néo-colonial ; les relations entre les 
pays capitalistes occidentaux, à l'inté
rieur du système atlantique et du mar
ché commun eul'Opéen. 

(à dominante bourgeoise ou prolétarien
ne), montée des luttes ouvrières dans 
les .métropoles impérialistes, aggrava
tion des rival ités inter-impérialistes 
(Etats-Unis - France - Allemagne). Si 
les zones périphériques (pays domi
nés) restent déterminantes, la straté
gie du mouvement révolutionnaire in
ternational doit s'exprimer en termes 
de complémentarité des luttes anti
capitalistes, dans les pays capitalistes 
avancés et des luttes de libération dans 
le Uers. monde. 

Les t ravailleurs immigrés 

Ensuite la menée commune des -lut
tes par les 2 fractions, française et non 
française, du même prolétariat inter
national, amènera leur fusion dans le 
même mouvement révolutionnaire à 
vocation internationaliste (1 ). 

Nous nous sommes limités ici à l'ana
lyse de l'impérialisme dominant améri
cain et des impérialismes secondaires 
qui y sont directement liés, et aux lut
tes concrètes que les révolutionnaires 
doivent impulser. 

Nous n'avons pas abordé le rôle ob
jectif jou·é par !'.U.R.S.S. et ses alliés 
d'une part ; la Chine Populaire d'autre 
part, car cela nécessitait une analyse 
approfondie des régimes politiques, 
économiques et sociaux en question, 
des modes de production dominant, des 
rapports de production qui y existent, 

. ainsi que de leur rôle effectif (politique, 
économique et social) dans le reste du 
monde. Ces problèmes n'ont en fait ja
mais été abordés dans le parti jusqu'à 
présent. 

La commission internationale est · 
donc mandatée pour fournir très rapi~ 
dement aux militants les premières ba
ses d'une discussion approfondie en 
la matière, permettant une perception 
globale des antagonismes de classe 
à l'échelle internationale pour le conJ 
grè•s du parti, en juin 71, èt débouchant 
sur la définition de positions claires 
par le P.S.U. 

(1) Amendement adopté avec un grand 
nombre d'abstentions. 

L'exploitation des. anciennes colonies 
par les puissances impérialistes sous 
les formes dissimulées du néo-colonia
lisme est un élément essentiel de leur 
prospérité apparente (rillage de~ ma
tières premières, détérioration des ter
mes de l' échange, etc.). Elle est aussi 
un élément important de la lutte des 
classes, la surexploitation de la main
d'œuvre des pays pauvres (sur place 
ou par le biais de l' immigration) per
mettant au patronat occidental de re
lâcher la tension sur le marché du tra
vail et de diffé rer certains investisse
ments. 

Volant de manœuvres nécessaire et 
indispensable aux capitalistes français, 
ils constituent en fait une fraction du 
prolétariat international et sont partie 
prenante dans la lutte de classe en 
France. 

La place des travailleurs immigrés 
dans la production est de plus en plus 
importante. C'est une· tendance de 
l'évolution des pays capitalistes occi
dentaux. 

L'école 

C'est pourquoi nous devons nous ef
forcer de développer une campagne 
d'explication politique sur l'impérialis
me, à partir des réalités économiques 
vécues. Cette action devra donc por
ter non seulement sur la dénonciation 
de l'impérialisme américain, mais aussi 
de l'impérialisme français : recherche 
des cas concrets de liaison entre .fir
m"!s en France et exploitation néo
coloniale (exemple le fer de Mauritanie 
et la sidérurgie de Dunkerque) ; ac
tion commune en France avec les tra
vailleurs immigrés ; actions contre les 
fournitures d'armes françaises aux gou
vernements colonialistes (livraisons de 
matériel français au Portugal et à l 'Afri
que du Sud). 

L'actualité pourra imposer des thè
mes généraux mobilisateurs (Vietnam, 
Palestine, Tchad) qui donneront lieu à 
des campagnes particulières de soli
darité matérielle (collectes, etc.) et po
litique ( explication, meeting, manifes
tation). Nous avons préconisé à cet 
égard la formation de comités Pales
tine. 

C'est cependant la coordination des 
luttes à l'échelle européenne qui doit 
être aujourd'hui considérée comme 
prioritaire pour les raisons suivantes : 

• l'interdépendance étroite des éco
nomies européennes et le développe
ment . ·international des entreprises 
aboutit à une interdépendance des lut
tes elles-mêmes ; 

• même si l'on admet le passage au 
socialisme au niveau du maillon le plus 
faible (France ? Italie '/ Espagne ?) plu
tôt qu'à l'échelle européenne tout en
tière - ce qui reste l'hypothèse la plus 
vraisemblable - toute expérience dans 
ce sens ne sera couronnée de succès 
que si elle s'étend et bénéficie aussi
tôt de la solidarité active du prolé
tariat dans les autres pays d'Europe ; 

• sur le plan mondial, on assiste à 
un affaihllssement général de l'impéria
lisme : luttes de llbération nationale 

Le capitalisme divise le · prolétariat : 
d'une part les travailleurs immigrés, éJt 
les travailleurs français ; d'autre part 
les travailleurs immigrés entre eux. 
Pour réaliser cette division le pouvoir 
capitaliste utilise un certain nombre de 
difficultés réelles. Elles tiennent" no
tamment aux différents rapports so
ciaux selon les nationalités et à l'in
compréhension entre trtjvailleurs de· 
différentes langues. 

La lutte contre cette division est un 
objectif prioritaire. L'unité de la classe 
ouvrière en France par l'organisation 
autonome des travailleurs immigrés de 
chaque nationalité, en fonction des 
données de luttes dans leur pays et en 
France. 

lutte internationale 

La première tâche consiste donc à 
favoriser et à renforcer l'organisation 
autonome des travailleurs immigrés. 

Nous · devons, à partir de noyaux 
organisés de travailleurs immigrés en 
lutte, susciter une organisation auto
nome qui déclenchera des luttes offen
sives sur leurs propres problèmes. 

Notre ligne directrice doit être : 
les militants politiques doivent se lier 

aux travailleurs immigrés dans le but 
que ceux-ci s'organisent de façon au
tonome ; il s'agit d'un travail de prise de 
conscience et de soutien. 

En premier lieu, l'alphabétisation est 
un besoin auquel on doit répondre. Elle 
doit être conçue comme un travail col
lectif et non comme un travail tendant 
à la promotion individuelle : 

• pas de contact individuel ; 

• briser le rapport maitre-élève ; 

• la direction politique cle l'alphabé
tisation est assurée par les travailleurs 
immigrés eux-mêmes. 

C 'est la première étape vers l'orga
nisation auto·nome des travailleurs im
migrés. 

Que représente l'école 
pour les t ravailleurs 

Les travailleurs ressentent généralement 
l'Ecole comme : 

o un milieu étranger nvec lequel ils n 'ont 
que peu de contacts ; 

O un ensemble d'établissements diffé, 
rents, étant · ous censés apprendre, mais de 
qualité différente : CET, CES, Lycées, Fa, 
cuités, Grandes Ecoles ; 

0 une voie de passage nécessaire à ln 
position sociale future de leurs enfants : 
selon les établissements que leurs enfants 
fréquenteront, leur avenir professionnel -
donc leur vie - en dépend ; scion le type 
<l'enseignement reçu (classique ou techni
que) leur positi on dons ln hiérarchie sociale 
est dé terminée. · 

D'une manière génér ale, les travailleurs 
r.essentcnl l'Ecole comme l'endroit où le 
meilleur gagne, c'csl•à-dire comme politi
q uem ent neutre. 

L'école : 
sa signification politique 

Aux mains de lu bourgeoisie, l'enseigne• 
ment ne peul qu'être un outil de répression 
que cnrncté riscni : 

• ln sélection - elle traduit un double 
souci : opérer une ségrégution dès l'en• 
fonce cl sati sfaire uux beso ins imméclints cles 
entreprises ; 

• ln mise en condition : il s'agit de for
ger ù tous les niveaux les moules néces, 
snircs i, ln production ; contruintc, passivité 
sont des règles ubs9lues q ue l'on retrouve ù 
l'école, dans les centres cle formati on prof es• 
sionoeUe, à l'urrnéc ; 

• le contenu même de l'enseignement : 
rien sur l' histoire du mouvement ouvrier e t 
une présentation clcs faits pl.us que tendnn• 
cieuse. L'enseignement est reçu comme une 
somme <le lois immQnblcs. 

Çe que nous constatons 

• Ln ségrégation dans l'enseignement qui 
se traduit surtout par l' impossibilité pour les 
fa milles ouvrières de pallier l'inorgnnisn
tion el les manques de m oyens comme peu-

vent le fa ire les milieux plus aisés (cours
1 

_particuliers, envoi des enfants dans des é ta
blissements privés ou plus éloignés) ; 

• les enfants du milieu rural ne vont gé, 
nérnlcment pas en classe avant 5 ou 6 ans 
(manque d'instituteurs et de locaux) , .ce qui 
les pénnlise par rapport aux milieux ur
bains. De plus, il y n fréquemment plusieurs 
cours dans la même classe, ce -qui n'est p us 
un Iactcur de bonne instruction. 

• La « conunissnnce ~ n 'appartient géné, 
ralement qu'aux riches (importance du mi
liell familial). 

• Les responsabilités dnns l'industrie ,ne 
sont généralement confiées qu'à ceux qui 
ont pu obtenir des diplômes ; · 

• ln gratuité d e l'enseignement est un 
l el\r re quand on sait cc que coûte une ren
trée et p ur conséquent les familles ouvriè res 
sont pénalisées ; · 

• manque de formation et d'information 
des travailleurs par rapport aux problèmes 
de l'enseignement ; 

• manque de débouchés pour les jeunes 
sort!!nl. des écoles ; · 

• inadaptation du système scolaire . 

En Conclusion 

L'Ecole u~sure deux fonctions essentiel'
les : 

• fahricntion de lu force de travail qua-
1 ifiée nécessaire, ù un instunt donné, aux 
besoins, du mode de production capitaliste ; 

• maintenir lu domination idéologique· 
clc ln bourgeoisie, fonction inséparable de 
ln première : l'école crée et entretient lu 
soumission ù une for me de domination. 

Perspectives de luttes 

L'écolo el lu culture sont cl'une impor• 
tnnce capitule si l'on veut construire le so•· 
cinlisme cluns noire puys. Or, par toutes 
sortes de moyens s11vnmment dosés, <lès le 
clépnrt, dès les mutcrnclles, l'enseignement 
nctuel oriente les consciences vers le cnpi
tnlismc. Il s'ngil cl' un enseignement bour
geois trnditionncl. 

Ln lutte sur le terrain de l'Ecole devient 
cle plus en plus nécessaire, pa'rce t [Ue l'Ecolf 
devient de plus en plus nécessaire au dév«>, 
loppomonl .cnpituliste. 
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Dans ces conditions, l'objeclif principal 
esl ln luue ·contre le mythe de la neutralité 
poliriqu_e de l'école. Il ne· peut être question 
de changer l'école nulremenl que pnr lu 
prise du pouvoir global par les lravoilleurs. 
Ce lrnvnil de dénoncinlÏon polilique de 
l'Ecole est un· des éléments de lu prise de 
conscience des masses, nécessaire à celle 
prise du pouvoir. Celle dénonciation doit : 

• utiliser les contradictions du système 
scolaire ; 

• s'appuyer sur tous les actes, nlliludes 
et déclarations de lu bourgeoisie ; 

• être liée à des nctions de mnsse cha
que fois qu'elles seront possibles ; 

• viser à être le prolongement des Juues 
dans l'entreprise (exemple : formolion per• 
maneo1e) ; 

• être secondée par des actions locales 
destinées non seulement à faire reculer le 
système en place, mais aussi à servir d'exem
ple. 

C'est ainsi que no~s proposons 

Des actions concrètes de base sur 
l'enseignement technique : 

• Distribution de 1rac1s à la porte des 
C.E.T., expliquant aux élèves .ce qui les nt• 
tend à ln fin de leurs études, tracts rédigés 
par des militants d'entreprises du type de 
celles qui emploieront ces élèves : grilles 
de salaires, conditions de travail, pourcen
tnge de chômeurs, etc.) ; 

• ensuite (et ensuite seulement) lexies 
Cl actions tendant à démontrer que l'orien
tation de l'enseignement découle du choix 
du cnpitnlisme ; 
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- proposer nux euseignnnts révolution• 
noires de faire venir des professionnels pour 
parler oux élèves de leur métier. 

Ce \vpc d'actions nuru un impact sur : 
• les parents d 'élèves ; 
• les élèves qui seront rnpidemenl dnns 

la vie active, el qui devruicnt donc être de 
futurs militants révolutionnaires. 

Des actions à propos de la. formation 
permanente : 

• Dénoncer le fait que ln formation pro
fessionnelle ·est fnile pur le patron, pour le 
patron ; qu'elle s'adresse le plus souvent · 
à des Lrnvnilleurs ayant déjà un certain n i
veau hiérarchique, et, de toute façon, choi
sis par le patron. 

Les Lrnvaillcurs doivent imposer leur co11-
1rôle sur la formation pennnnente, c'cs1-i1-
dire sur le contenu de l'enseigncmenl et sur 
les professeurs chargés de l'enseigner. Ils 
reiuseni le choix effectué pur le patronat. 
Ils exigent que cette formation soit faite 
pendant le temps de lrnvnil. 

-e Lulle contre ln pénétrnlion des pa
trons dans l'Ecole, sous prétexte d'ensei
gnement. 

• En accord avec les enseignunls, ouver
ture de leurs cours à des personnes exté
rieures à l'école, et qui ne sont pas des re
présentan"ls de la classe dirigeante : 
· - des ouvriers ou des paysans à l'école 
primaire ; 

- des syndicalistes en cours d'instruction 
civique; 

- des militants en cours d'histoire. 

= Cl 

L'ncculturnlion passive pratiquée e n Fra n
ce à une échelle de plus en plus énorme 
est particulièrement nsphyxinnle. Nous 
nous devons de refuser des principes cul
turels inspirés par le pouvoir. 

Ce n'est pas un mystère que ln culture 
officielle s'insinue désormais partout et 
qu'elle représente pour l'essentiel une ar
me idéologique détenninnnle pour la classe 
hourgeoise , 

Nombre de rénlisutions de lu bourgeois ie 
Hont destinées nin1si ii dêvelopper l'esprit 
<le soumission et ù dégoupiller toutè vél
léité critique chez l'nuditcur, le lecteur 
ou le speclutcur et /1 borner strictement 
son horizon de connnissnnces uux frontiè
res de l'hcxngono nuti onul. 

On connaît les 1;rnnclcs cupncités cle ré
cupérnlion pour son propre compte dont 
dispose lu clnsse cnpituliste gérante. Exem
ple : une présen1111io11 ndéqunle pour un 
livre et voili1 l'œ uvrc en purtic récupérée 
cl ulilisnblc pour cautionner ou justifier 
tel ou tel ucte politique des tenants du 
système. 

Si une frange d 'intellectuels el d'artistes 
développe u11e perspective culturelle nelle
ment contestataire et se démarque radica
lement, ln classe oqvrière n'y est guère 
concernée, sinon encore une foi s comme 
spectatrice. 

Le sens critic1ue que nous UJ>pe lons chez 
les travailleurs, s'il est nééessa ire pour réa
gir contre la culture officielle, arme. rcmar
qunl,le clc lu classe au pouvoir, l'est éga
lement en raison d'une politique de culture 
restrictive qui consiste à filtrer urhitrnire
ment des livres non orthocloxcs dnns lu bi
bliothèquo de Comités cl'cnlrcpriso el des 
rnunicipulités ouvrières. En foit, les mili
tnnls culturels ou rcsponsuhlcs de comités 
d"cnlrcprisc se contentent clc dispenser des 
œ uvrcs progressistes ou engagées souvent 
très conformist.es el empreintes clc schémn
tisme et d'ouvriérisme désuets. 

En sélectionnant ainsi ù priori les lec
tures des lrnvuilleurs, lès « responsables > 
font preuve d'un mnnque manifeste clc con
fiance envers ceux-ci. En refusant le droit 
de résister, de se déconditionner, d'nvoir 
des échanges enlre eux et nvcc d'autres 
milieux intellectuels, artistes ou étudiants, 
en n'offrant strictement qu'une consommu
lion de connaissances pure et simple, ils se 
renclent complices de celle grande entreprise 
de modelage des cerveaux qui s'accentue 

Nous voulons 

• le regroupement des classes rurules 
cluns les centres urbnins nu nivenu clu cnn
lon 11vcc trnnsport grntuil cl bien organisé ; 

• une laïcité el une gra tuité totolcs per
mcllunt à tous d·acquérir le nivcuu de con
naissances qq'il désire et cc ù tous les ûgcs 
el tout nu long de l'existence ; 

• lutter contre les cours du soir et de
mander leur incorporation dans In journée 
clc travail ; 

• exiger ln reconversion. en dehqrs _deg 
usines avec salaires payés, denoncer les cco
les patronales ; 

• exiger ln gruluité c~mplète des études 
et le salaire des étudiants ; 

• formation pcrmnnçnte de l'adulte qui 
sera rendue plus facile si l'école se trouve 
plus en liaison avec le lieu de travail. 

Il ne s'agit pas de construire du dehors 
une idéologie proléuy-ienne face à l'idéolo
gie. bourgeoise ; puisque celle idéologie doit 
être l'action des trnvailleurs eux-mêmes. 
L'actio;,, syndicale seule (et surtout celle qui 
a été menée jusqu'à présent) ne peut jouer 
le rôle principal pour ln promotion d'une 
idéologie prolétarienne · : elle est surtout 
destinée ù « contre r > les aspects ma té
riels du capitalisme. Une action de type 
« culturel > semble absolument nécessaire. 
11 fout donc établir un" front culturel pour 
les travailleurs (par opposition· aux loisirs 
de type « club méditerranée ,,) qu'il s'agis
se de théâtre « politique >, etc., ou de ré
flexion sur le mode de vie. 

re 
toujours dnvnntuge avec le développement 
des grands moyens de diffusion et d'infor
mnlion. C'est pourtant bien au conlrnire 
en ouvrant les portes· des bibliothèques 
,1 la gestion des trnva illeul's que leur sens 
a rtistique s'niguis~ro. 

La libération sur le front culturel n des 
relomhées sqr la libération sociale : on 
prend plus nellement conscience de l'op
pression capitaliste. 

P ar ailleurs, l'action de certains comités 
d 'entreprise qui consiste en une initiation 
il lu culture el nilx loisirs cnpitalistcs (on 
rnel le théâtre de boulevard à ln portée 
des ouvrier ~) peut être nocive : e lle est 
un é lément de « stabil1sntion " capit.nlistc. 

Enfin, le comportement de nombreux 
jeunes travailleurs, même s'il est anar
chique, dispersé, inconscient et souvent 
exploité ù des fins commerciales, est l'in-

. clicc d 'un besoin d'une nuire idéologie. Il 
s"ngil clone de trouver de noqvellcs formes 
de lullcs culturelles nplcs à appréhender 
ces besoins cl ù leur fournir une caisse 
de résonnance pour en faire un instru
ment efficace de lulle contre l'idéologie 
bourgeoise clans le cadre · de ln lulle des 
classes. • 

Grâce aux structures qu'ils se sont créées 
ou qu'ils ont laissé s'implanter clans les 
C.E. les trnvnillcurs doivent se donner les 
moyens et les droits d 'accepter, de rejeter 
011 de condamner, s'ils l'estiment néces
snirc, les éléments cle « culture " officielle. 
Lu hatnille culturelle pour uno nouvelle 
conception de l'homme, de ln vie, de l'édu
cnl ion, du 1ravuil, de lu civilisntion cl oil 
concerner le plus grund nombre ; clic ne 
doit être _l'objci d'nucunc intervention, 
d'aucun lnbou cnr elle est ù lu base et clic 
est ln condition cle ln réussite socialiste. 

Anti-culture 

On peut appeler anti-culturc tout ce ciui 
entrave l'esprit de recherche et do créu
Lion, l'esprit èriliquc, le clévcloppemcnt 
de ln personnalité, tout cc qui contribue 
ù mninlenir des êtres humuins dnns J'igno
rnncc, ln passivité, l'infontilisme, de leur 
naissance à leur mort : le principe d'uuto
rilé dnns ln famille, ù l'école et duns ln 
société tJni consiste i1 ndmeurc que les 
parents, l'insliluleur, les spécialiKtes onl 
raison pur définition ; les censures offi-

Nous proposons · 

D lunes plus conjointe~ entre travail-es . l 
leurs et enseignants mars pour ce a noi;i_s 
sug"érons un effort de la part des ense1-

" 1 et étudiants pour diffuser de façon 
gnon s b' ·r 
compréhensible leurs o JCCll 8, • • 

N 1re Julie doit amener les parents a clre 
plus

0 
responsables de l'école conjointement 

avec le corps enseignant. • . . 
Ln démys1ificn1ion dé ln dcmocrahsahon 

de l'enseignement qui, en fait est e~. trai~ 
d'intégrer l'élite paysanne et ouvnere a 
lu classe bourgeoise nous semble assez 
prioritair~. Nous voulons défendre la cn!!ure 
qui s'est forgée à travers les luues onvrieres 
el paysannes. . . • . 

En tout élnl de cause, 11 sera neeessaire 
pendnnt un temps d'accepter des objectifs 
limités pour permettre une prise de cons
cience simultanée el progressive des tra
vailleurs par . rapport aux problèmes de 
l'enseignement et cle sa fonction idéologi
que ; l'objectif final étant la destruction de 
·l' université nu service de lu bourgeoisie. 

L'université, par son recrutement, son 
enseignement, est bourgeoise. Elle perpétue 
ln défense du « droit capilalisle >. Elle 
fournil en grnnd nombre, aux capitalistes, 
les hommes don! ils ont besoin aux postes 
clés pour perpétuer leur hégémonie. 

Le système des Grandes Ecoles perpétue 
au nivenu des entreprises et de )'Etal la di
vision· sociale ; il est In racine de ln division 
hiérarchique ; comme tel il doit être com
bnllu par les militants révolutionnaires. 

N .B. - Ce t,exte est la sy11thèse des co11tri
butio11s de sept assemblées ouvriers-paysans. 

cielles et officieuses ; le mensonge orga
nisé ; le même moule ù sens unique. 

Action contre 
l' anti-cultur.e 

L'anti-culture est donc aussi bien le fait 
des appare ils et institutions qui ont ln pré
tention de représenter la volonté révolu
t ionnaire de ln clusse ouvrière que celai 
de l'Etat et du _patronal. 

La lutte est ln même car l'un et l'outre 
cas nhoutissent au même phénomène alié
nant, mais des différen ces 111c1iques se c1·oi
vent d'être adoptées suivnlll que l'on vise· 
par exemple des• appareils ou ln politique 
de déculturisa1ion du pouvoir, 

Il est certain que ce n'est pns ln polé
mique qui démo1itrern ln duplicité des 
nppnrcils mais bien l'expérience que les 
trnvuillcurs pourront en faire. 

Les mili1un1s doivent donc s'efforcer 
de créer dnns les milieux favorables une 
uuto,formntion animée par un esprit nnti
nutoritnire, permc11un1 la liberté d'expres
s ion, ln multiplicité des échanges cl, nulnnt 
que possible, une pratique très variée d'nc-
1ivi1és (surtout possible dans un groupe 
autonome jeune et surtout sur lequel les 
upparcils n'uuront aucune prise) . 

L'essentie l étunt do créer "des groupes 
d 'éch ange cle préfércm·e n on marqués par 
une é1iquc11e ou un s igne quelconque on 
arrive au bout d'un moment à ce que 'cha
cun puisse purlcr ; qu'il s'habitue ù con
fronter son point de vue avec d'autres el 
,1 mcllrc à jour ses désirs profonds. 

Ce yeut être un groupe de jeunes, cc 
peul elre une commission clcs lecteurs gé
r?lll une bi,blio1hèquc ou un groupe urtis-
1 rque que Ion engage. 

Les _ militants qui ont rédigé ce texte 
ont tour ù tour µe,i sur plusieurs thèmes 
tels que : · 

- commissions culturelles multiples sous 
l'égide cles C.E. ; 

- d~veloppemcnt d'une campagne d'in• 
formation Hur le contrôle des n aissances 
et . nvortemcut libre ù qn moment oir ces 
suJcls sont encore 1ubous ; 

- nclphubétisu1io11 des immigrée ... 
. Nous pe~sons qu'il est tout à fait po8• 

s iblo de <leveloppcr un c contraire> à la 
civilisution bourgeoise dnna des organisa-



tions culturelles qui puissent conserver un 
maximum il'autonomie par r apport nu sys-
tème. . 

Il ne peut être question de s' enfermer 
poussé pnr une sorte de purisme révolu~ 
tionnaire, dans des sphères étroites et de 
ressasser des abstractions politiques ou es
thétiques, mais d'élargir la transformation 
culturelle à toutes sortes d'activités dé 
loisirs et de dé tente par le moyen d e dis
ciplines les pJus variées. 

Ce dont il doit être question, c'est de 
former une nouvelle forme de rapports 
humains en rupture définitive avec la cul
ture monopolisée actuelle. 

Malgré les m ontagnes d'obstacles que 
nous oppose une société basée sur le vol 
et la corruption, des expériences menées 
lù ou ailleurs peuvent avoir valeur d'exem• 
ple et être répercutées. 

Compte tenu du désir qui, désormais, 
se généralise, d 'une prise directe des mas
ses sur leur vie quotidienne et leur devenir, 
il devient m uintenunt plus facile d'animer 
des gr oupes antibureaucrntiques sur des 
thèmes culturels. 

Les contradictions de la société que nous 
vivons s'exacerbent, et il ne manque p as 
de problèmes et d 'injustices qui soient sen
sibles ù une partie · ou à une autre de la 
population ·: 

que ce soit le conditionnement et la 
r obotisation <les individus ; que ce soit le 
racisme, que ce soit la luue contre la pol
lution, pour l 'égalité des sexes, la libre 
décision des naissances, l'avortement libre, 
lu solidarité internationale, 

Remarquons que les ·or ganisations ouvriè
res, tout autant que les hérnults du capital, 
prêchent le truvail 4' bonheur » (1) · exem
J)le : Trnvail cl Culture • Tourism e el 
T ruvail . C.G. T ravail • C.F.D. Travail... 

(] ) La commi-S.<io11 synthèse fait cles ré
serve.~ sur la Jor11w.l.r11.io11 de cc passage. 

JI est <l'uutrcrr domaines de ln lutte cul
turelle où une organisation révolutionnaire 
ne doit J)US hésite r à œ uvrer m ême si l' on 
est obligé. un m oment <le prendre les tra
vailleurs ù 4: r ebrousse-poil ~- C'est pnr 
exemple lu lutte contre l'étut de citoyen
consommateur. 

La société, c'est évident; fuscine et in
fantili se les ê tres en les précipitant dans 
le cycle infernal : désir d'acqu~rir-ncqui
sition-d ésir d 'acquérir. En tant que mili
tunts nous nous devons pur tous les moyens 
d'nider le développement de l'esprit cri
tique, d'aider les individus à résister nu 
lnminoge et i1 ln standardisation créés par 
les moyens de diffusion et d'information. 

Nous suvons que les contradictions que 
11ous vivons telles que : 

Travail = Création, 
Contruinte = Joie, 
Aliénation = Libérntion 

ne peuvent être résolues que dans une 
tout autre société et que le socialisme 
pourra nous aider à y purvenir. Mais déjù 
une partie de lu jeunesse soulève ces thè
mes ù juste raison, et nous avons, en tunt 
que parti, lu responsabilité de préciser 
nos perspectives et les moyens d'y parve
nir. 

D'une façon générale, il ne peul être 
question pour nous de subordonner la 
lune pour le renversement des structures ù 
une < révolution culturelle > préalable. 
Mois celle lutte nécessaire pour ln truns• 
formation de l'homme fuit partie intégrante 
de la lune que nous menons poûr la con
quête du po1.1voir pur les musses. · 

Si la politique c'est la science de la 
vie, la culture est un élément indispen• 
sable -à celle science. 

La révoluti.on sera qualitativement / one• 
IUJII de$ hommes qui l'.l feront. 

' Préparation du congres 
" . 

Prenant acte que la participation 
des travailleurs et paysans aux as
semblées régionales s'est avérée 
positive pour la préparation des 
travaux du Conseil national. 

maniere autoritaire mais s·era dé
cidé par les intéressés eux-mêmes, 
en fonction de leur plus grande 
possibilité de participation. Ces as
semblées apporteront aux proposi
tions nationales leurs observations·, 
projets et amendements . .: 

semblées régionales dès leur pre
mière réunion après le Conseil na
tional. 

1. - La D.P.N. décide que, dans 
le cadre de la préparation du pro
chain Congrès, le même type d'as
semblée interviendra dans· le con
texte suivant : 

a) l'objet principal du prochain 
Congrès étant l'élaboration d'un 
programme de transition, un effort 
de réflexion théorique sera indis
pensable; 

d) Ces textes seront ensuite 
transmis par la D.P.N. aux sections 
et fédérations afin qu'elles en déli
bèrent statutairement ; 

Ill. - Selon la procédure prévue 
par la thèse 14, la réforme ·des 
structures du parti sera examjnée 
au Congrès, nota·mment en fonc
tion des leçons tirées · de l'expé
rience tentée depuis le & Congrès. 
Le D.P.N. souhaite que, dans les 
plus brefs délais, les travailleurs 
de l'industrie et de la terre assu
rent la majorité des fonctions de 
responsabilité à tous les échelons 
du parti. 

e) Compte tenu des délais• né
. cessaires, le débat sera amorcé par 

la D.P.N. dès sa session de février. 

b) Cette réflexion sera amorcée 
par des propositions naÜonales qui 
seront transmises aux assemblées
régionales ouvrières et paysannes ; 

c) Le nombre de ces asse·mblées 
pourra être supérieur à celui de la 
dernière consultation. Le lieu de 
réunion ne devra pas être fixé de 

Il. - La D.P.N. décide, pour faire · 
suite au vœu exprimé par des as
semblées régionales, qu'4n délé
gué par assemblée pourra as·sis
ter à titre consultatif aux réunions 
de la D.P.N., dans le cadre de la 
préparation du Congrès. Ces délé
gués devront être élus par les· as-

A cet effet, les moyens finan
ciers devront être dégagés afin de 
permèttre priori_tairement la forma
tion, dans les é'coles de cadres, 
les stages régionaux et nationau11: 
des camarades ayant participé aux 
as·semblées régionales. 

Annexes 

Assemb.lée· générale de Paris 
(Texte. d'orientation) 

A~alyse de la situation économique 

Après une secousse sérieuse, 
conséquence di recte de la crise 
politique ouverte en Mai 68, le 
capitalisme · français a· entamé, 
sur le plan économique, un re
dressement certain. 

Le capitalisme 
fran_çais et 
l'impérialisme 

Le capitalisme -français a. 
abandonné. la politique de 
• grandeur nationale • du gaul
lisme. Cet abandon s'est traduit 
par : 

• Une plus large pénétration . 
des capitaux étrangers sur le 
marché français mais il faut 
noter que, de son côté le capi
talisme français intervient sur 
les marchés étrangers, y corn• 
pris le marché américain. Il faut 
justement parler d'interpénétra
tion des capitaux internationaux 
en même temps que d'hégémo
nie de capitalisme américain. 

• Une réduction de . l'effort 
étatique de développement de 
l'influence française, celle-ci 
tendant de plus en plus à se 
réduire à quelques pays afri
cains francophones (abandon de 
toute politique d'intervention en 
Asie du Sud-Est, en Amérique 
latine et ati Canada, etc., aligne
ment sur les positions américai
nes dans le conflit palestinien). 

Le redressement 
intérieur 

Sur le plan intérieur, c'est la 
même politique de • néo-libé
ralisation • de l'économie qui a 
permis une accélération très 
rapide du processus de éon-

centration. La crise sociale de 
Mai 68 ·.et le développement de 
le combativite ouvrière ont par 
ail·leurs largement contribué à. 
ce processus, car ils ont en
trainé le choix délibéré par· le 
capitalisme d'une politique de 
croissance régulière des salai
res, fut-ce au prix d'une certaine 
tension inflationniste. Cette po
litique n'est possible que si la 
croissance du pouvoir d'achat 
est compensée par une aug
mentation encore plus impor
tante de la productivité, donc 
uniquement dans les entrepri
ses susceptibles de se donner 
des moyens d'équipe'ment ·avan
cés et de soutenir la concur
ren-ce sur ·le plan des priis : 
elle accélère donc le processus 
de liquidation des entreprises 
moyennes. 

Cette analyse ne signifie nul
lement que le système capita
liste français a trouvé son point 
d'équilibre. Il y a· un an, nous 
pouvions constater que la lutte 
entre le secteur avancé et le 
secteur retardataire (y compris 
avec des perspectives de fasci
sation nationaliste) était équili
bré. Aujdurd 'hui le secteur 
avancé a très largement gagné 
la partie. C'est sans doute à ce 
succès que l'on doit la course 
au . pouvoir des «réformateurs• 
(que ce soit deux fers dans le 
même feu ou l'amorce d'un re
groupement politique perme> 
tant de se débarrasser des for
ces les plus rétrogrades de la 
majorité). 

Ce choix qui entraine .un cer
tain démantèlement des struc
tures planificatrices et d'enca
drement mises en place dans 

la période 1945-1960, et renfor
cées durant la première phase 
du gaullisme, entraine des con
séquènces considérablês : 

• Autonomie de plus en plus 
marquée des grandes firmes par 
rapport à l'Etat, d'où difficul
tés de . plus· en plus grandes 
pour celui-ci d'orienter le dé
veloppement économique et 
d'intégrer les objectifs sociaux. 
Mais ce même Etat reste l'atout 
majeur pour le capitalisme en 
ce qui concerne la riposte à la 
lutte ouvrière et populaire : avec 
ses contrats de progrès et sa 
répression, l'Etat reste · la for
teresse centrale du pouvoir 
bourgeois. 

• Priorité absolue· au déve
loppement de la productivité et 
au développement des forces 
productives pour soutenir la 
concurrence internationale ln
t~r-firmes. Le capitalisme est 
confronté à la nécessité de réa
liser le développemeent tech
nologique le plus avancé (mo
dernisation des forces produc
tives) et d'opérer une surex
ploitation de nouvelles réserves 
du travail jetées dans la produc
tion (paysannerie, immigrés, dé
bris des anciennes couches 
moyennes ... ) . . 

Le choix du capitalisme tran
çais s'inscrit d'ailleurs dans le 
champ de la coexistence paci
fique élargie : accords politico
militatres 'assurant une réparti
tion nouvelle des zones d'in
fluence, et surtout tendance de 
plus en plus large à l'intégra
tion de l'ensemble des forces 
productives à l'Intérieur d'un 
marché mondial unifié. Ainsi l'in
terpénétration des capitaux dé-
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borde le cadre des pays capita
listes (investissements alle
mands en U.R.S.S. ou en Rou
manie, investissements soviéti
ques en Grèce et en Inde). 

Il est probable que nous som
mes dans une phase de · haute 
conjoncture économique mar
quée par un nouveau bond en 
awant du développement des 
forces productives. 

Cette croissance des forces 
productives marque-t-elle un re
flux des possibilités du mouve
ment révolutionnaire ? Bien au 
contraire I Ce serait oublier que. 
c'est précisément la contradic
tion entre le développement des 
forces productives et les rap
ports sociaux de production qui 
développe la lutte des classes. 

La croissance des forces pro
ductives, précédemment souli
gnée, entraine comme principa
les conséquences sociales : 

• Renforcement de la com
bativité ouvr,ère stimulé par la 
conscience de son rôle dans 
la production. 

• Prolétarisation directe ou 
indirecte de couches sociales 
relativement préservées jus
qu'alors pàr le mode de produc
tion capitaliste (paysannerie
distribution). 

• Subordination des équipe
ments sociaux et collectifs à la 
capacité d'autofinancement des 
entreprises (fiscalité rapportée 
principalement par les salariés). 

Afin de sortir du cycle infer
nal des crises, la bourgeoisie 
dépassant l'économie libérale, 
a procédé à ·la concentration du 
capital et se donne des moyens 
de plus en plus puissants de 
domination sociale : 

O Développement de la pro
grammation et de la concerta
tion entre les monopoles et 
l'Etat. 

e Renforcement de l'orga
nisation des appareils de pro
duction et de décision. 

e Soumission de la consom
mation, des loisirs, de l'éduca
tion, du cadre de vie, etc., aux 
intérêts économiques et idéo
logiques de la classe domi
nante. 

Ainsi la lutte de classes ne 
se limite pas à la production, 
c 'est la société tout entière, 
donc l'homme dans tous les 
aspects de sa vie, qui sont en
gagés dans un changement glo
bal, enjeu de luttes sociales 
elles-mêmes globales. Le champ 
de la lutte des classes s'élargit 
et englobe toutes les activités 
des travailleurs. 

• Analyse 
situation 
politique 

de la 

cherche d 'alliances avec toutes 
les couches de la bourgeoisie et 
l'installation d'une forme parti
culière de l'Etat permettant l'éli
mination progr1-.Jssive des cou
ches les plus rétrogrades et 
leur remplacement dans l'al
liance politique par une partie 
du prolétariat. 

On assiste ainsi aux phéno
mènes suivants : 

e Autonomie r e I a t i v e de 
l'Etat qui peut ain--;i apparaitre 
au-dessus des classes et non 
plus comme l'instrument de do
mination d'une classe. 

• Les classes et les frac
t ions bourgeoises ont montré 
jusqu' ici leur incapacité à s'éri
ger en classe ou fraction hégé
monique q u i entreprendrait 
l'unification de l'alliance de 
classe sous son égide. · 

• Nécessité de l'organisa
tion nationale de la production, 
c'est-à-dire dominance de la 
fonction économique de l'Etat 
sur les autres fonctions. 

• L'Etat tente d'organiser 
politiquement la classe ou · la 
fraction dominante (processus 
de formation de l'U.D.R.-U.J.P.). 

Ces quatre critères définis
sent une situation d'équilibre 
« catastrophique • (Marx : le 
18 brumaire de L.N. Bonaparte). 

La stratégie 
du capital 

Pour dévier la combativité 
ouvrière, isoler du mouvement 
ouvrier les ·couches prolétari
sées issues de la petite bour
geoisie et de la paysannerie, et 
donner un exutoire politique au 
mécontentement provoqué par 
l'insuffisance des équipements 
collectifs, le capitalisme fran
çais joue essentiellement sur 
deux cartes politiques. 

geoisle favorise le développe
ment d'une opposition légale, 
qu'elle souhaite monopolistique. 
Le renforcement du P.C.F., la 
liquidation des autres forces 
de l'opposition par l'intégration 
dans le système ou par la ré
pression facil ite cet équilibre de 
coexistence pacifique interne 
nécessaire pour contrôler les 
pulsions du mouvement de mas
se (P.C. jouant le rôle de la 
social-démocratie en Allemagne 
ou Grande-Bretagne). 

• La montée de 
la combativité 
ouvrière 

Depuis mal 68, la combatiyité 
de la classe ouvrière semble 
accrue et renouvelée dans l'en
semble du continent européen. 
En outre, nous_ voyons entrer 
dans l'action, des catégories 
sociales qui, jusqu'à présent, ne 
s'étaient guère manifestées, 
employés des grands magasins 
(B.H .V., Galeries Lafayette, La 
Redoute), les petits commer
çants et les artisans, les pay
sans, etc. 

Malgré les si lences de l' infor
mation bourgeoise, nous sa
vons que tous les jours, dans 
le pays, des travailleurs ces
sent le travai l, souvent sponta
nément, brisant ainsi la straté
gie du • Grenelle à froid • . 

Mals plus que cette explo
sion de grèves, ce qui est im
portant, c 'est le renouvellement 
du contenu de l'action et l'appli
cation d'une démocratie prolé
tarienne à la base. Tous les 
mouvements sociaux importants 
de ces deux dernières années 
ont été déclenchés autour d'ob
jectifs de contrôle. Le mouve
ment gréviste se détourne des 
a?tions· de caractère propagan
diste qui lui sont fixées par les 
•,yndlcats et organise ce qu'on 
peut appeler une guerilla In
dustrielle, tendant à s'attaquer 
dir~ctement, par la baisse orga
nisee de la productivité ou le 
blocage ponctuel, à la produc
tion. 

Le contenu de ces actions 
fondé sur une prolongation in~ 
déterminée de la lutte dans l'en
treprise, porte essentiellement 
sur des objectifs de contrôle 
et par là, met en question J~ 
droit capitaliste de gérer l'or
ganisation de la production : 

• Véto des travai lleurs aux 
licenciements. 

'i Prises de contrôle sur le 
classement, la qualification la 
garantie des ressources. ' 

• Prises de contrôle sur les 
cadences, le rendement, la pro
ductivité. 

• Prises de contrôle sur les 
f iches de travail, la cotation par 
poste, les gri lles de salaires. 

fondées au contraire sur l 'of
fensive permanente contre les 
gains de productivité et le re
fus de la stabilisation sociale. 

tre parti et qu'il subsiste cer
taines ambiguïtés dans notre 
stratégie et notre pratique. 

Notre parti a une lourde res
ponsabilité dans ce processus 
de piétinement. La conjoncture 
politique ( élections oréRirlP.n•i.,J
les, élections partielles, déve
loppement des luttes pour le 
contrôle) avait attiré sur lui l'at
tention des masses populaires 
y voyant un espoir sérieux de 
rénovation révolutionnaire. Ob
jectivement, nous avons déçu 
ces espérances par une prati
que en contradiction avec no
tre phrase et par notre incapa
cité à proposer une stratégie 
globale de luttes. 

De même, les luttes • ex
ternes • à l'entreprise, c'est-à
dire l'intervention des masses 
ouvrières dans le secteur des 
services (transports, etc.) ne 
peuvent se figer dans le cadre 
électoral qu'entend lui donner 
I' • opposition légale •. Leurs 
formes d'organisation, fondées 
sur la concertation directe des 
usagers entre eux et leurs ca
ractères ponctuels, impliquant 
une prise en charge directe par 
les masses des actions à me
ner, ne peuvent être • repor
tées • dans le temps des élec
tions quadriennales. 

e La 
çonstruction 
du parti 
révolutionnaire 

Les luttes importantes me
nées par les travailleurs n'ar
rivent ni à se structurer et à 
s'articuler en mouvements plus 
larges en débouchant sur une 
pirse de conscience plus éle
veé, ni à se donner l'expérience 
collective permettant de dépas
ser en capacité d'organisation 
et en niveau de contenu les ré
sultats déjà obtenus. 

Le principal problème politi
que de l'heure apparait donc 
celui de la formation d'une 
grande force socialiste révolu: 
t ionnaire exprimant politique
ment et organisant la lutte pro
longée des diverses fractions 
de la classe ouvrière et des 
autres élémE_!nts prolétarisés, lui 
permettant de se créer une mé
moire collective et lui donnant 
à travers ses luttes pour le 
contrôle de la production l'ex
périence de la démocrati~ ou
~rière de masse, image et pré
figuration de la société socia
liste. 

La montée des luttes et leur 
politisation, en contradiction 
continuelle avec la pratique ré
formiste des formations tradi 
tionnelles, le dogmatisme trots
kyste ou maoïste de la plupart 
des groupes introduisant une 
pratique oscillante entre le fé
tichisme de l'organisation et la 
spontanéité des masses qui 
s'éloignent finalement d'eux, 
accroissant ainsi leur isolement 
(épuisement d'un potentiel révo
lutionnaire réel dans une situa
tion politique ne pouvant appe
ler que son épanouissement), 
appelle la formation de ce parti 
revolutlonnaire de type nou
veau, capable d'assumer l'aspi
ration réelle des masses à ren
verser le régime capitaliste. 

Le piétinement 

Ainsi notre dernier Conseil 
national a porté sur : 

• Contrôle ouvrier ; 
• Cadre de vie ; 
• Municipales ; 
• Construction du parti ré

volutionnaire. 
Pour nous, il ne s·agit pas 

de quatre problèmes différents 
à traiter l'un après l'autre, r:il 
à dissocier les uns des autres : 

• Contrôle o u v r I e r aux 
bons soins du secteur entre
prises; 

• Cadre de vie et municipa
les aux bons soins des sections 
locales; 

• Formation du parti révo
lutionnaire aux bons soins des 
états-majors. 

11 avait été proposé l' idée 
d'une stratégie en tenaille : d'un 
~oté luttes des travailleurs pour 
imposer le contrôle ouvrier de 
l'autre luttes des usager; et 
consommateurs sur le cadre de 
vie. 

L' image choisie nous sem
ble entachée d'une erreur théo
rique. En effet, quel est l'aY.e 
qui permet de refermer la cl
saille ? Quelles sont les forces 
qui actionnent l'outil ? Les vic
times de l'exploitation dans l'~n
treprise et dans le cadre de 
vie sont-elles différentes ? Seu
le une analyse de classe rigou
reuse peut apporter une ré
ponse à • ces questions et 
permettre la définition d'une 
stratégie juste. 

Par ailleurs, nous affirmons 
vouloir unif ier les luttes des tra
vai lleurs, mais notre pratique 
est en totale contradiction avec 
ce principe. 

En effet , lorsque nous organi
sons ces groupes, nous recon
naissons la mainmise du capi
talisme actuel dans tous les 
secteurs de la vie des travail
leurs, mals cette pratique n'? 
permet pas d'amener les travail- · 
leurs à remettre en cause l'en
~elg~ement, la santé, etc., et 
a definir les axes de lutte 
dans ces secteurs de façon à 
ce que ces luttes soient subor
donn~es à l'axe principal du 
controle ouvrier. 

On assiste, dans la situation 
actuelle, à une emprise crois
sante du capitalisme financier. 

Développer la politique de 
concertation permanente avec 
les syndicats ( • syndicats à 
participation conflictuelle • ), afn 
de planifier les luttes ouvriè
res, d'avoir une force organisée 
des trava illeurs avec laquelle 
discuter et s'entendre (contrats 
de progrès, commissions • pa
ritaires • dès que se pose un 
problème, déclarations de Cha
ban Delmas et de Fontanet sur 
la • nécessité de renforcer les 
syndicats • , etc.). Ce que ne 
pouvait réaliser le capitalisme 
atomistique et parcellaire, le 
capitalisme concentré peut se le 
permettre. La négociation di
recte patronat-syndicats tend 
d"ailleurs à se subst,tuer (com
me aux U.S.A. depuis long
temps) à l'intervention de l'Etat 
dans le domaine des relations 
de travail. Mais il .est certain 
que le capitalisme lui-même 
donne des limites à cette con
certation : elle ne peut porter 
que sur des revendications • in
tégrables • par une économie 
capitaliste en expansion : haus
ses des salaires et retraites par 
exemple, mais ne peut toucher 
à la productivité, c'est-à-dire 
au véritable processus de for
mation de la plus value. Les 
organisations syndicales ont 
tendance, de par leur situation 
actuelle, à accepter de plus en 
plus cette intégration effective 
aux mécanismes de concerta
tion (Grenelle à froid, etc.). 

• Prises de contrôle sur les 
horaires, la formation profes
sionnelle, etc. 

du mouvement 
révolutionnaire 

Le parti 
révolutionnaire 

!'Jous avons affirmé dans les 
theses du Congrès de Dijon 
que la construction du parti ré
volutionnaire ne pouvait être 
abordée en termes volontaristes 
En effet. le développement des 
futtes sur le thème du contrôle 
doit amener la classe ouvrière 
à se poser le problème de la 
création du parti. 

Equilibre politique 
_catastrophique 

La contradiction interne fon
damentale du capitalisme finan
cier est la suivante : s'il peut 
par sa concentration installer 
son hégémonie éco·nomlque, il 
ne peut, étant donné sa faible 
base sociale, installer son hé
gémonie politique. D 'où la re-

14'. 

• Pour tenir les revendica
tions externes à l'entreprise 
( • cadre de vie •, etc.), la bour-

Nous pouvons constater, à 
partir de cette orientation des 
luttes, une coupure de plus en 
plus nette entre la stratégie 
syndicale au sommet tendant à 
régulariser les relations sociales 
et par là même, permettre la 
réalisation des gains de pro
ductivité des secteurs capita
listes les plus avancés, et les 
luttes menées à la base, y com
pris dans et avec les syndicats, 

Le trait dominant de la situa
tl~n politique présente, c'est le 
fait que le courant socialiste 
et révolutionnaire ne pousse pas 
assez ses avantage~ , et pour
tant la situation lui est objecti
vement favorable. 

Si effectivement, nous ne 
poussions pas assez nos avan
tages, c'est qu'un certain nom
bre de contradictions Internes 
n'ont pas été résolues dans no-

Les fusions ne peuvent don : 
être des Initiatives d'appareils, 
mals la conséquence d'une 



convergence idéologique et pra
tique formée dans la lutte des 
masses populaires. 

Lénine, lui0 même, avait posé 
en 1916 les principes du déve
loppement démocratique du 
mouvement révolutionnaire. 

• On ne peut renverser le 
capitalisme et l'impéralisme par 
des réformes démocratiques, si 
idéales soient-elles, mais uni
quement par une révolution 
économique, mais le proléta
riat est incapable de réaliser la 
révolution économique si H 
n'est pas éduqué dans· la lutte 
pour la démocratie. 

« On ne peut vaincre le ca
pitalisme sans s'être emparé 
des banques, sans avoir sup
primé la propriété des moyens 
de production ; mais on ne peut 
appliquer ces mesures sans or
ganiser la gestion démocratique 
par tout le peuple des moyens 
de production arrachés à la 
bourgeoisie, sans faire œuvrer 
toute la masse des travailleurs
prolétaires, semi-prolétaires et 
petits paysans à l'organisation 
démocratique de ses rangs, de 
ses forces, de sa participation 
à l'Etat. • (contrôle ouvrier et 
nationalisation de l'industrie). 

Nous faisons nôtres ces prin
cipes, qui peuvent _seuls ame
ner la création d'un parti révo
lutionnaire de type nouveau, 
car l'analyse des faits hlsto-· 
riques montre que les condi
tions objectives sont réunies 
pour que soit mis en place un 
tel processus d'organisation des 
masses par une démocratie 
prolétarienne à la base. 

• Prr«l>p(O)so'fco@D1l 
d'Q.lliroe strarttéga0 
globaille 

Pour les militants révolution
naires, il s'agit de préparer les 
conditions de renversement du 
capitalisme, de l'instauration de 
l'hégémonie, du prolétariat et 

Rhône -AOpes 

d~- la destruction de l'appareil 
d etat bourgeois. 

Dans la période historique 
Rctuelle, la stratégie globale a 
pour contenu le contrôle ou
vrier et pour forme la démocra
tie prolétarienne de masse. 

Seules les masses sont ca
pables d'arracher à la bourgeoi
sie le pouvoir d'Etat ; le parti 
étant la base théorique et l'or
ganisation des militants politi
ques qui doivent être • com
me des poissons dans l'eau • 
dans les masses. 

Le prolétariat reste donc ob
jectivement la classe dont les 
intérêts sont fondamentalement 
opposés ~ ceux de la bourgeoi
sie. Il est donc la base fonda
mentale du mouvement révolu
tionnaire. Mais seule, la classe 
ouvrière ne peut pas faire la 
Révolution. Il est donc obli
gatoire qu'elle définisse ses al
liés dans le combat contre 
l'exploitation. De nombreuses 
couches sociales (paysans, em
ployés, enseignants, étudiants, 
commerçants, etc.) par leur si
tuation économique et idéolo
gique sont des alliés potentiels 
de la classe ouvrière. 

Nous avons vu précédem
ment comment l'ennemi de 
classe avait, lui-même, en ré
ponse aux attaques de plus en 
plus violentes de la classe ou
vrière, élargi le front des luttes. 
C'est donc la même stratégie 
que nous devons appliquer dans 
tous les domaines. 

Le contenu concret 
du contrôle ouvr~er 

Notre v ision doit être la pos
sibilité qu'r:rnt' les travailleurs, 
équipe par équipe, atelier par 
atelier, secteur par secteur, de 
prendre eux-mêmes en charge . 
l'organisation· de leur travail. 
Cela rejoint finalement le pro
blème général de la possibilité 
de développement d'une appari-

.Assemblée 
Bilan des actions 
menées 

Foncier : la majorité des agri
culteurs est sensibilisée sur ce 
problème. Nombreux types de 
luttes menées sur les abus faits 
sous couvert du droit de pro
priété (Roussillon). Elles appel
lent à un esprit de classe. 

Luttes sur le revenu : les prix 
- les structures, avec au ni
veau national une recette pré
dominante sur les prix. 

Dernières manifestations sur 
le lait : facile de mobiliser les 
agriculteurs sur des problèmes 
de prix. Mais la manifestation 
du 5 décembre a surtout profité 
aux gros producteurs de lait. Le · 
prix n'est qu'un élément tempo
raire de combat. Ce qui est 
nouveau dans l'Isère le 5 dé-

cembre : · 1e débordement net 
des dirigeants par leur base, 
qui les a poussés jusque devant 
la préfecture. 

Comment capitaliser au ni
veau syndical, ce mécontente
ment des paysans à la fois con
tre le gouvernement et contre . 
les dirigeants de la F.D.S.E.A. 
au moins tant que ces dirigeants 
se rangent aux côtés des gros 
agrariens ? Nécessité des luttes 
défense régionale, de l'outil de 
production - Récupération. 

Carence -des luttes 
et · difficultés• ... 

Ambiguïté de la situation d'a
griculteur. Certains agriculteurs 
vivent de· la vente de leur ter
rain donc de l·a. sp·éculation fon- . 
cière. 

tian autonome de la classe ou
vrière, premier pas vers une 
authentique démocratie prolé
tarienne de masse. 

L'axe prinèipal de· lutte est le 
contrôle ouvrier, à condition de 
le prendre dans sa dimension 
révolutionnaire : 

Le contrôle ouvrier n'est ni la 
cogestion, ni l'instauration d'un 
pouvoir partiel dans une sociétJ 
où la bourgeoisie conserve le 
pouvoir politique. Ce n'est pas 
non plus une « campagne •, un 
objectif que l'on revendique et 
sur lequel on est amené à négo
cier, à passer des compromis. 

Le contrôle ouvrier se plar:e 
en dehors de la légalité boL1r
·geoise, de toute Institution : 
c 'est l'établissement paria lutte 
d'un rapport de forces · qui per
m·et de pl_acer le patronat devant 
le fait accompli : 

Le contrôle ouvrier repo.,e 
sur les bases suivantes : 

• Refus de toute participa, 
tion et de toute intégration ; 

• Volonté de placer l'ad
versaire devant le fait accom
pli; 

• · Rupture avec la légalfü~ 
patronale et bourgeoise ; 

• Priorité accordée à l'initia
tive à la base ; 

• Démocratie . prolétarie'ln~ 
de masse. 

Contrôle ouvrier et démocra
tie prolétarienne de masse sont 
donc dialectiquement liés : là 
où il n'y a pas cette décision 
collective des travailleurs en 
lutte; il n'y a pas_ contrôle ou
vrier. 

La seule possib.ilité de prise 
de pouvoir dans une conjonc
ture économique élevée réside 
dans l'auto-organisation des 
masses et leur formation poli
tique sur le tas : le processus 
révolutionnaire ne sera pas la 
réussite de quelque coup pro
venant d'une rupture d'équilibre 
entre diverses fractions de la 
bourgeoisie, mais d'une liai
son organique permanente e<1-
tre objectifs de lutte sociaux 

Le crédit agricole prête non en 
fonction de la conjoncture mais 
des biens (terrains - immeu
bies). Cette spéculation dont 
tous les citoyens subissent les 
·préjudices devrait être combat
tue sur une base élargie aux 
non-agriculteurs. 

Manque d'objectifs transitoi
res pour la lutte et manque auij
si d'objectifs à long terme. 

Diversification des régions, 
des productions, donc des mots 
d'ordre. Difficulté des mots 
d'ordre unificateur pour le mi
lieu. 

La lutte sur les prix pour ce 
qu'elle a d 'ancré dans les habi
tudes et la lutte pour l'aménage
ment des structures quand elle 
,est menée à la petite semaine 
concourent toutes deux à l'a
ménagement d'une agriculture 

· _capitaliste. 

et objectifs politiques, création 
du Mouvement Socialiste Révo
lutionnaire à travers les luttes 
pour le contrôle, dans et :,ar 
l'auto-organisatlryn des travail
leurs. 

La question syndicale 
L'objectif que nous nous fi

xons est l'affirmation politique 
autonome de la classe ouvrière 
par le dévelqppement des luttes 
sur l'axe stràl:égique du contrôle 
ouvrier, la tendance générale au 
niveau syndical paraît 
- chercher à négocier au lieu 
de prendre sur le tas ; 
- respecter la légalité patro
nale et bourgeoise au lieu de 
la rompre; 
- faire conduire les luttes par 
des délégués au lieu de la dé
mocratie prolétarienn·e à la 
base; 
- clois·onner les luttes au lieu 
de les élargir et de lier luttes . 
internes et externes. 

Néanmoins, la forme syndi
cale n'est pas dépassée : les 
syndicats ouvriers représentent 
une forme irremplaçable d'orga- . 
nisation et de coordination des 
luttes correspondant au premier 
niveau de prise de conscience 
âes masses ouvrières. 

Mais les nouvelles formes de 
lutte, plus dures d_ans leurs 
objectifs et plus démocratiques 
dans leur mode de conduite, qui 
tendent à se développer et qui 
préfigurent le contenu concret 
du contrôle ouvrier, amèneront 
à relever les contradictions en
tre ceux qul acceptent la démo
cratie prolétarienne de masse 
et ceux, qui la refusent. 

Il ne saurait être question de 
vouloir construire une nouvelle 
organisation syndicale (syndicat 
rouge) ni de noyauter tel ou 
tel syndicat. 

Les syndicats sont actuelle
ment le lieu d'une lutte idao
logique Intense, opposant à la 
stratégie officielle des ce!'ltra
les la possibilité concrète de 

Pourquoi nous 
luttons ? Quels 
objectifs ? 

Les objectifs ne sont pas aus
si clairs que pour le mouvement 
ouvrier qui depuis longtemps 
réfléchit sur la société socia
liste à construire et sur les ob
jectifs pour y ar;iver. 
En fonction de quels objectifs 
transitoires, peut-on lutt.:,r ? 
• limiter la concurrence entre 
agriculteurs 
• Supprimer la spéculation sur 
les biens et les productions 

. • réglementation du commerce 
(organisation des marchés) ou 
forme du soutien des marchés 
• orientation des productions 
en protégeant les revenus des 
régions soumises à des con
traintes naturelles 

développement d'une stratégie 
révolutionnaire fondée sur l'axe 
stratégique du contrôle ouvrier. 

Une des responsabilités des 
militants révolutionnaires est de 
contribuer par leur pratique mi
litante intérieure et extérieure 
aux syndicats à porter ce débat 
devant l'ensemble des travail
leurs. 

C'est pourquoi il s'agit de 
r e·n f o r ce r systématiquement 
l'implantation du P.S.U. dans les 
entreprises et d'intervenir dans 
les organisations existantes 
contre les idéologies réformis
tes, pour imposer une pratique 
de démocratie prolétarienne, 
des assemblées générales du 
personnel qui ne soient pas 
uniquement des assemblées 
d'information, mais des assem
blées de décision collective. 

Le durcissement des formes 
de lutte et pour proposer à la 
base nos -objectifs de lutte anti
capitaliste. 

Néanmoins, l'analyse est à 
mener cas par cas, en fonction 
de la situation concrète. Si au
cune possibilité n'existe pour 
répondre à ces objectifs, le 
groupe politique devra prendre 
en main la préparation des lut7 
tes. 

Conclusion 
Le contrôle ouvrier, axe stra

tégique unificateur, permettra 
le 'harcèlement de la bourgeoi
sie dans tous les secteurs 
qu'elle s'est appropriés. Il' faut 
donc profiter de toutes les lut
tes sectorielles qui peuvent se 
déclencher, dans le cadre de 
vie comme dans la production, 
pour favorise( la prise ·de cons
cience collective de l'exploita
tion capitaliste et la mise en 
œuvre de la démocratie proléta
rienne de masse qui décidera 
des formes nouvelles de lutte 
suivant l'axe . stratégique du 
contrôle oüvrier. 

• planification des productions 
excédentaires 
• encourager des productions 
déficitaires 

• révision de l'aide de l'Etat 
aux productions 

• contrôle des travailleurs sur 
les entreprises agricoles ex
ploitant les travailleurs. 

Quels moyens utiliser dans 
le système pour, à partir du ni
veau de conscience et de la 
situation actuelle, parvenir aux 
objectifs précédents ? · 
Ex. possibilité, étant bien en
tendu que souvent les coopé
ratives agissent ·comme des 
entreprises capitalistes, d'utili
ser certaines coopératives pour 
la formation des militants et une 
expérience de prise de contrôle 
(ex. cité de la Drôme) - Mals 
contre-exemple sur Arlac. 
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La formation professionnelle 
~· 

Contrôle du patronat 
sur l'ensemb!e 
de la formation 

• La formation est l'investisse
ment le plus rentable • cf. réu
nion patronale de Lyon. Le pa
'tronat français du moins dans 
sa fraction la plus avancée (in
dustrie de pointe) a compris le 
tôle stratégique de la forma
tion pour la politique d'indus
trialisation qu'il entend mener 
en vue de se procurer de nou
veaux profits. Dans ces condi, 
tions contrôler l'ensemble des 
systèmes de formation afin de 
les plier aux exigences quanti
tative et qualitatives de cette 
politique devient pour lui un 
objectif essentiel. 

Au contrôle direct (sur la 
formation professionnelle! dans 
les entreprises) et indirect (sur 
les Grandes Ecoles et les en
seignements techniques, qu'il 
exerçait déjà est venu s'ajouter 
depuis les réformes Faure, la 
pénétration dans les universités 
et les lycées (Conseil d 'ad
ministration). En imposant ses 
vues sur le contenu, les métho
des et les structures de for
mation il entend canaliser les 
jeunes et les travailleurs sur 
le plan scolaire, professionnel 
et idéologique pour atteindre 
ses objectifs. L'orientation et la 
formation contraire risquent de 
se traduire par la sélection per
manente selon l'origine sociale 
dans l'enseignement du 1 ''' et 
du 2' degré, par le • tri • des 
stagiaires relevant de la forma
tion des adultes. 

C'est dans cette perspective 
que le patronat a conclu l'·ac
cord patronal interprofesion
nel du 9 juillet 1970 sur la for
mation et le perfectionnement 
professionnel, accord qui est 
l'un des volets de la politique 
contractuelle : pilier de la • nou
velle société • . 

Cet accord dont 
certaines dispositions 
peuvent paraître 
positives 

Amélioration et rémunération 
de l'apprentissage, reconnais
sance. pot.:r chaque travailleur 
du droit à la formation continue, 

offre au patronat des possibili
tés de pression considérables 
pour faire prévaloir ses vues. 

Limitation du choix 
des types 
de formation 

La nature du stage ouvrant 
droit à la rémunération est défi
nie soit par le chef d'entreprise 
lui-même, soit par les commis
sions paritaires en fonction de 
l'intérêt de la «profession•. 

D'autre part, le travailleur 
étant lié par la nécessité de 
percevoir son salaire ne pourra 
se perfectionner que dans la 
branche où il s'est initialement 
engagé. 

Choix des stagiaires 

Le candidat au stage aura pu 
être observé pendant .2 ans au 
moins, dans son comportement 
syndical et politique. On voit 
toute l'utilisation qui peut être 
faite de ce choix pour tenter 
d'intégrer les travailleurs les 
plus qualifiés ( • promotion in
dividuelle • ). 

Recyclage 
·à court terme 

Le patronat aura toujours ten
dance à définir ses objectifs de 
formation à très court terme 
parce qu'il refusera de prendre 
des risques pour son investis
sement en matière de formation . 
Le contenu du stage sera donc 
défini en fonction de «besoins• 
qui peuv ent n'être que passa
gers. 

Absence complète 
de garantie 

quant aux débouchés du stage, 
amélioration de salaire, change
ment de statut. C'est le chef 
d'entreprise qui appréciera seul. 

Contrôle des 
établissements 
dispensant 1.a 
formation 
permanente 

• Tous les établissements 
dispensant cette formation se
ront soumis à la procédure 
d'agrément • (cf. déclaration 

des représentants du patronat 
devant les Directeurs de C.E.T. 
de la Région Parisienne). 
L'agrément étant délivré par les 
• commlssiohs patronales pro
fessionnelles • mises en place 
par les organisations patrona
les et les syndicats ouvriers 
(accord dé février 1969 sur la 
sécurité de l'emploi) les repré
sentants de l'Education Natio
nale et des syndicats ensei
gnants en seront exclus. 

La participation syndicale 
dans le cadre des Comités d'en
treprise, des conseils de per
fectionnement des centres d'en
treprise, et inter-entreprises ou 
des Commissions paritaires 
pour la formation et le perfec
tionnement ne garantit pas a 
priori la satisfaction des aspi
rations des travailleurs. Tout dé- · 
pendra du rapport de force se
lon les branchés, selon les en
treprises. Encore faudrait-il que 
les luttes qui pourraient s'en
gager sur ce plan s'insèrent 
dans une stratégie faute de quoi 
les résultats en seraient vite 
récupérés. 

Face à la stratégie patronale 
(l'accord du 9 juillet en est un 
aspect) visant à intégrer l'en
semble des systèmes de forma
tion et à les fusionner avec l'ap
pareil de production, le mouve
ment ouvrier sous peine de con
naitre de nouvelles défaites 
doit élaborer une stratégie co
hérente. 

Le contrôle des 
travailleurs sur les 
systèmes 
de formation 

Trois attitudes sont possi
bles : 

• Dénoncer la stratégie patro
nale et notamment l'accord du 
9 juillet comme renforçant l'ex
ploitation ; 

• Défendre l'Education Natio
nale (notamment les enseigne
ments techniques) , comme ser
vice public ; 

• Ayancer la stratégie de con
trôle ouvrier, la formation n'é
tant qu'un domaine où elle peut 
être appliquée. 

Si ces trois possibilités peu
vent ne pas apparaitre comme 
totalement exclusives l'une de 
l'autre, il n'en reste pas moins 
qu'enfermer la lutte dans le seul 
cadre de la défense de l'Educ, 
tion Nationale (Service public) 
ne serait pas une réponse effi
cace à la stratégie patronale 
dans la mesure où elle risque-

rait de maintenir la division en
tre l'école et l'université d'une 
part et le secteur dé la produc
tion d'autre part. 

Il y aura de moins en moins 
coupure entre la période de la 
vie scolaire et universitaire et 
la période de la vie profession
nelle. C'est là un fait objectif 
dont il faut tirer les consé
quences. 

L'action des travailleurs donc 
devrait viser à Imposer leur 
contrôle : 

.Sur la formation 
professionnelle 
donnée 
dans la production 

• Choix des stagia.ires 
• Contenu des formations (ap

prentissage stage pour les 
adultes) 

· • Sanctions et débouchés 
• Rapport entre la qualifica

tion et fembauche. 

La pratique du contrôle sur 
la formation professionnelle 
donnée dans la production pour
rait permettre aux travailleurs 
de comprendre l'intérêt qu'ils 
ont à étendre leur contrôle. 

Sur la formation 
générale ettechnique 
(école et université) 

Cf. programr,ie d'act;on pour 
l'enseignement. 
• Défin ition des ·enseigna

ments de base (technologie 
en particulier) 

• Définition des secteurs tech
niques et - secondaires• 

• Définition des programmes. 

Sur la formation 
professionnelle 
des adultes 
(et organismes 
analogues) 

• Nature de la qualif;cation 
• Rétribution des stagiaires 
• Garantie de l'emploi 
• Statut des moniteurs. 

L'action du P.S.U. devrait ten
dre à fusionner les luttes des 
, •·availleurs, des étudiants, des 
lycéens, des enseignants, puis
qu'ils sont tous concernés par 
l'offensive patronale dans le do
maine de la formation. 
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